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to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; http://treaties.un.org/doc/source/ 
publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a 
présenté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour 
enregistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 
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soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information. 
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No. 43838 
____ 

 
Austria 

 

and 
 

Czech Republic 

Convention between the Republic of Austria and the Czech Republic for the avoid-
ance of double taxation and the prevention of fiscal avoidance and evasion with 
respect to taxes on income and on capital (with protocol). Prague, 8 June 2006 

Entry into force:  22 March 2007 by notification, in accordance with article 27  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 16 May 2007 
 
 
 

Autriche 
 

et 
 

République tchèque 

Convention entre la République d'Autriche et la République tchèque tendant à évi-
ter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune (avec protocole). Prague, 8 juin 2006 

Entrée en vigueur :  22 mars 2007 par notification, conformément à l'article 27  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Autriche, 16 mai 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLI-
QUE TCHÈQUE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 
REVENU ET SUR LA FORTUNE 

La République d’Autriche et la République tchèque,  
Désireuses de conclure une Convention en vue d’éviter la double imposition et à 

prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôt sur le revenu et sur la fortune,  
Sont convenues de ce qui suit :  

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont résidentes de l’un des 
États contractants ou des deux États contractants.  

Article 2. Impôts visés 

(1) La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune le-
vés, selon quelque mode que ce soit, pour le compte d'un des États contractants ou d’une 
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.  

(2) Sont considérés comme impôts sur le revenu ou la fortune les impôts sur le reve-
nu total, la fortune totale ou des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les im-
pôts sur la plus-value lors de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts 
sur la masse salariale des entreprises et les impôts sur la plus-value du capital.  

(3) Les impôts existants visés par la Convention sont notamment :  
a) En Autriche :  

(i) L’impôt sur le revenu;  
(ii) L’impôt sur les sociétés;  
(iii) L’impôt foncier;  
(iv) L’impôt sur les exploitations agricoles et forestières;  
(v) L’impôt sur la valeur des terrains non bâtis;  
(ci-après dénommés « l’impôt autrichien »);  

b) En République tchèque :  
(i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques;  
(i) L’impôt sur le revenu des personnes morales;  
(iii) L’impôt sur les biens immobiliers;  
(ci-après dénommés « l’impôt tchèque »).  
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(4) La Convention s’appliquera aussi aux impôts de nature identique ou sensible-
ment similaire qui seront institués après la date de signature de la Convention et qui 
s’ajouteront ou se substitueront aux impôts actuels. Les autorités compétentes des États 
contractants se notifieront les modifications appréciables apportées à leurs législations 
fiscales respectives.  

Article 3. Définitions générales 

(1) Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une inter-
prétation différente : 

a) L’expression « la République tchèque » s’entend du territoire de la République 
tchèque sur lequel, en vertu de la législation tchèque et du droit international, la Républi-
que tchèque exerce ses droits souverains;  

b) Le terme « Autriche » s’entend de la République d’Autriche;  
c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » s’entendent, 

selon le contexte, de la République tchèque ou de la République d’Autriche; 
d) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes;  
e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée 

comme une personne morale aux fins de l’impôt;  
f) Le terme « entreprise » s’applique à l’exploitation d’une affaire;  
g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé 
dans un État contractant, sauf si le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points 
du territoire de l’autre État contractant;  

i) L’expression « autorité compétente » désigne :  
(i) En Autriche, le Ministre fédéral des finances ou son représentant autorisé; 
(ii) En République tchèque, le Ministre des Finances ou son représentant autori-

sé;  
j) Le terme « national » désigne :  

(i) Toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant;  
(ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 

conformément à la législation en vigueur dans un État contractant;  
k) Le terme « affaire » comprend l’exercice d’une profession et d’autres activités de 

caractère indépendant.  
(2) Aux fins de l’application de la présente Convention à tout moment par un État 

contractant, tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de l’État contractant concer-
nant les impôts auxquels s’applique la Convention, tout sens donné à ce terme par la légi-
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slation fiscale applicable de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent d’autres lois 
dudit État.  

Article 4. Résidence 

(1) Aux fins de la présente Convention, on entend par « résident d’un État contrac-
tant » toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt 
dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de 
tout autre critère de nature analogue. Ces termes comprennent aussi cet État et toute sub-
division politique ou collectivité locale dudit État. Toutefois, ces termes ne s’appliquent 
pas aux personnes qui sont assujetties à l’impôt dans cet État contractant uniquement 
pour les revenus provenant de sources ou de la fortune situées dans cet État.  

(2) Si, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne physi-
que est résidente des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivan-
te :  

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est réputée résider dans l’État avec lequel ses liens personnels et écono-
miques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);  

b) Si l’État, sur le territoire duquel cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne 
peut pas être déterminé, ou si ladite personne ne dispose pas de foyer d’habitation per-
manent dans aucun des deux États, elle est réputée résidente de l’État où elle séjourne 
habituellement;  

c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États contractants ou si 
elle ne séjourne habituellement dans aucun d’eux, elle est réputée résider dans l’État dont 
elle possède la nationalité;  

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la na-
tionalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la 
question d’un commun accord.  

Si, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne phy-
sique est un résident des deux États contractants, elle est réputée résider seulement dans 
l’État où son siège de direction effective est situé.  

Article 5. Établissement stable 

(1) Aux fins de la présente Convention, on entend par « établissement stable » une 
installation fixe d’affaires où l’entreprise exerce tout ou partie de son activité.  

(2) L’expression « établissement stable » désigne notamment :  
a) Une succursale;  
b) Un bureau;  
d) Une usine;  
e) Un atelier; et  
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g) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 
d’extraction de ressources naturelles. 

(3) L’expression « établissement stable » englobe également :  
a) Un chantier de construction ou un projet de construction, de montage, ou d'instal-

lation, ou des activités de surveillance s’y exerçant, mais seulement lorsque ce chantier, 
ce projet ou ces activités ont une durée supérieure à douze mois;  

b) La fourniture de services, y compris les services de consultant ou de gestion, par 
une entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé par 
l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque des activités de cette nature se poursui-
vent, sur le territoire de l’autre État, pendant une ou des périodes représentant un total de 
plus de six mois dans les limites d’une période quelconque de douze mois. 

(4) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il n’y 
a pas « d’établissement stable » si :  

a) Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de li-
vraison de marchandises appartenant à l’entreprise;  

b) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison;  

c) Des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise;  

d) L’installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des marchandi-
ses ou de réunir des informations pour l’entreprise;  

e) L’installation fixe d’affaires est utilisé aux seules fins d’exercer, pour l’entreprise, 
toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;  

f) L’installation fixe ne sert qu’à une combinaison d’activités visées sous a) à e), à 
condition que les activités exercées conservent un caractère préparatoire ou auxiliaire.  

(5) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne - autre qu'un 
agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 - agit au nom d’une entreprise et 
dispose dans un État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de conclure 
des contrats au nom de l’entreprise, ladite entreprise est réputée avoir un établissement 
stable dans cet État pour toute activité que cette personne exercera pour l'entreprise, à 
moins que les activités de cette personne ne restent limitées à celles visées au paragraphe 
4 et qui, exercées dans un lieu fixe d'affaires, n’en feraient pas un établissement stable au 
sens des dispositions dudit paragraphe.  

(6) Une entreprise ne sera pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
agent général à la commission ou de tout autre intermédiaire indépendant, si cette per-
sonne agit dans le cadre ordinaire de leur activité.  

(7) Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle, ou est contrôlée 
par une société résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, pour faire de 
l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre.  
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Article 6. Revenus immobiliers 

(1) Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État.  

(2) L'expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l'État 
contractant où les biens considérés sont situés. L'expression comprend en tout cas les ac-
cessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits aux-
quels s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l'usu-
fruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploita-
tion ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressour-
ces naturelles; les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens 
immobiliers.  

(3) Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploi-
tation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que toute autre forme d’exploitation 
de biens immobiliers.  

(4) Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant de biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

(1) Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l'entreprise n’exerce son activité dans l'autre État contractant par 
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité 
d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l'autre État, mais 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable.  

(2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d'un État 
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établis-
sement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise dis-
tincte exerçant des activités identiques ou analogues, dans des conditions identiques ou 
analogues, et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établis-
sement stable.  

(3) Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans 
l'État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.  

(4) S’il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise 
entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État contrac-
tant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode de 
répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux 
principes énoncés dans le présent article.  
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(5) Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable du fait qu’il aura sim-
plement acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise.  

(6) Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable seront déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des 
motifs valables de procéder autrement.  

(7) Lorsqu’il entre dans les bénéfices des éléments de revenu qui font séparément 
l’objet d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par celles du présent article.  

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

(1) Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effecti-
ve de l’entreprise est situé.  

(2) Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve 
le port d’attache de ce navire, ou à défaut de port d’attache dans l’État contractant dont 
l’exploitant du navire est un résident.  

(3) Les dispositions du paragraphe premier s’appliquent aussi aux bénéfices prove-
nant de la participation à un pool, à l’exploitation en commun ou à un organisme interna-
tional d’exploitation.  

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque :  
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que  
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d'une entreprise d’un État contractant et d'une entreprise de l'autre 
État contractant;  
et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais qui n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence.  

Article 10. Dividendes 

(1) Les dividendes versés par une société qui est un résident d’un État contractant à 
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

(2) a) Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la 
société distributrice est un résident, et selon la législation de cet État; mais si la personne 
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qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 
10 pour cent du montant brut des dividendes.  

b) Si le bénéficiaire effectif est une société détenant 10 pour cent au moins du capital 
de la société distributrice, ces dividendes ne seront imposables que dans l’État contrac-
tant dont le bénéficiaire effectif est un résident.  

Les autorités compétentes des États contractants pourront arrêter d’un commun ac-
cord les modalités d’application de ces limitations.  

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l’imposition de la société à 
raison des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

(3) Le terme « dividendes » au sens du présent article désigne les revenus provenant 
d’actions, actions ou bons de jouissance, ou d’autres droits, à l’exception des créances, 
de parts bénéficiaires, ainsi que d’autres revenus soumis au même régime d’imposition 
que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est rési-
dente.  

(4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant, dont la société qui paie les dividendes est résidente, une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que la partici-
pation génératrice des dividendes se rattache effectivement à cet établissement. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.  

(5) Lorsqu'une société qui est résidente d'un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf si ces dividendes sont payés à un résident de cet 
autre État ou que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État, ni soumettre les bénéfices non distribués 
de ladite société à un impôt sur les bénéfices non distribués, même si les dividendes 
payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou en 
revenus provenant de cet autre État.  

Article 11. Intérêts 

(1) Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un bénéficiaire effectif ré-
sident dans l'autre État contractant sont imposables seulement dans cet autre État.  

(2) Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne le revenu des créan-
ces de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de parti-
cipation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus de fonds publics et 
d’obligations d'emprunts, y compris les primes et les lots attachés à ces titres. Les pénali-
tés appliquées pour retard de paiement ne sont pas considérées comme des intérêts au 
sens du présent article. Le terme « intérêts » n’englobe pas les postes de revenu considé-
rés comme un dividende aux termes des dispositions du paragraphe 3 de l’article 10.  

(3) Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas si le bénéficiaire effectif des 
intérêts, résident d'un État contractant, exerce, dans l'autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, une activité industrielle ou commerciale à partir d'un établissement sta-
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ble qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à 
l’établissement stable. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent.  

(4) Les intérêts sont réputés provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de 
ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable 
est situé.  

(5) Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif, ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s'appliqueront qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant, compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 12. Redevances 

(1) Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l'autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État.  

(2) Toutefois, les redevances visées à l’alinéa a) du paragraphe 3 sont aussi imposa-
bles dans l'État contractant d'où elles proviennent et selon la législation de cet État, mais 
si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident de l'autre État contractant, l'impôt 
ainsi établi ne peut excéder 5 pour cent du montant brut des redevances. 

Les autorités compétentes des États contractants déterminent d’un commun accord 
les modalités d’application de ces limitations.  

(3) Le terme « redevances » au sens du présent article désigne les paiements de toute 
nature perçus en contrepartie de l’usage ou de la concession de l’usage :  

a) D’un brevet, d’une marque de fabrique ou commerciale, d’un concept ou d’un 
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret, d’un logiciel informatique, ou 
d’un équipement industriel, commercial ou scientifique, ou d’informations ayant trait à 
l’expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique;  

b) D’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire ou artistique ou sur un ouvrage scien-
tifique, y compris les films cinématographiques et les films ou les enregistrements desti-
nés à la radiodiffusion ou à la télévision.  

(4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant d’où proviennent les redevances, une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que le droit ou le bien généra-
teur des redevances s’y rattache effectivement. En pareil cas, les dispositions de l’article 
7 s’appliquent. 

(5) Les redevances sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il 
soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
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stable pour lequel l’engagement donnant lieu au paiement des redevances a été contracté 
et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant 
de l'État ou l'établissement stable est situé.  

(6) Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou entre l'un et l'autre et une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de 
telles relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. 
Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de 
chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente 
Convention.  

Article 13. Gains en capital 

(1) Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immo-
biliers visés à l’article 6 et qui sont situés sur le territoire de l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État.  

(2) Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie des actifs 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a sur le territoire de 
l’autre État contractant, y compris les gains provenant de l’aliénation de cet établissement 
stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) sont imposables dans cet autre État.  

(3) Les gains provenant de l'aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs, ne 
sont imposables que dans l'État contractant où est situé le lieu de direction effective de 
l'entreprise propriétaire de ces navires ou aéronefs.  

(4) Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux qui sont visés 
aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant est 
résident.  

Article 14. Professions dépendantes 

(1) Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un 
emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé 
dans l’autre État contractant. Dans ce cas, les rémunérations reçues à ce titre sont impo-
sables dans cet autre État.  

(2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident 
d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié dans l'autre État contractant ne 
sont imposables que dans le premier État mentionné si toutes les conditions ci-après sont 
remplies :  

a) Le bénéficiaire est employé dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes 
n’excédant pas 183 jours au total au cours de toute période de douze mois commençant 
ou se terminant au cours de l’exercice fiscal considéré; et  
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b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un em-
ployeur qui n’est pas un résident de l’autre État; et  

c) Les charges salariales ne sont pas supportées par un établissement stable que 
l’employeur possède dans l’autre État.  

(3) Pour le calcul des périodes mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 2, les jours 
ci-après seront inclus : 

a) Tous les jours de présence physique, y compris les jours d’arrivée et de départ;  
b) Les jours passés à l’extérieur de l’État où sont exercées les activités, par exemple 

les samedis et les dimanches, fêtes nationales, jours fériés et les déplacements d’affaires 
directement liés à l’emploi du bénéficiaire dans ledit État, après quoi les activités profes-
sionnelles ont été reprises sur le territoire dudit État.  

(4) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic in-
ternational peuvent être taxées sur le territoire de l’État contractant où le siège de direc-
tion effective de l’entreprise est situé.  

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant re-
çoit en sa qualité de membre du conseil d'administration ou d’une autre personne morale 
résidente de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

Article 16. Artistes et sportifs 

(1) Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en 
tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la té-
lévision, ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État.  

(2) Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste du spectacle ou au spor-
tif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dis-
positions des articles 7 et 14, dans l'État contractant où les activités de l'artiste du specta-
cle ou du sportif sont exercées.  

Article 17. Pensions 

(1) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et au-
tres rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un em-
ploi passé ne sont imposables que dans cet État.  

(2) Les avantages périodiques ou non accordés par un État contractant ou l’une de 
ses subdivisions politiques ou autorités locales à un résident de l’autre État contractant en 
contrepartie de représailles politiques (y compris les dédommagements versés) ou de lé-
sions corporelles ou de dommages subis à la suite d’hostilités, ne sont pas imposables 
dans ni l’un ni l’autre des deux États contractants.  
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(3) Les avantages périodiques ou non accordés par un État contractant ou l’une de 
ses subdivisions politiques ou autorités locales à un résident de l’autre État contractant en 
contrepartie de lésions corporelles ou de dommages subis au cours d’un service militaire 
ou d’un service civil alternatif, ou résultant d'un crime, d’une vaccination ou d'un événe-
ment analogue, ne sont imposables que dans l’État mentionné en premier.  

(4) Les allocations d’entretien, y compris celles destinées aux enfants, versées par un 
résident d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont exonérées 
d’impôt dans cet autre État. Si elles sont déductibles dans l'État mentionné en premier de 
l’assiette fiscale du contribuable payeur, ces allocations d’entretien ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant. Les abattements fiscaux destinés à atténuer le fardeau 
social ne sont pas aux fins du présent paragraphe considérés comme des déductions.  

Article 18. Fonction publique 

(1) (a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires autres que les pen-
sions, versés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivi-
tés locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à cette subdi-
vision ou autorité ou autre entité publique ne sont imposables que dans cet État.  

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne sont im-
posables que dans l'autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et que 
la personne physique est un résident de cet État qui :  

(i) Est un ressortissant de cet État; ou  
(ii) N’est pas devenue un résident de cet État aux seules fins de fournir lesdits 

services.  
(2) (a) Les pensions payées par un État contractant, l’une de ses subdivisions politi-

ques, autorités locales ou autre entité publique à une personne physique pour services 
rendus à cet État, à cette subdivision, autorité ou autre entité publique ne sont imposables 
que dans cet État.  

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables dans l'autre État contractant que si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet État.  

(3) Les dispositions des articles 14, 15,16 et 17 s’appliquent aux appointements, sa-
laires et autres rémunérations similaires et aux pensions payées au titre de services rendus 
dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant 
ou l’une de ses subdivisions politiques, autorités locales ou autres entités publiques.  

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti, qui est ou qui était immédiatement avant 
de se rendre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjour-
ne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour 
couvrir ses frais de séjour, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, 
à condition que lesdites sommes proviennent de sources extérieures à cet État.  
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Article 20. Autres revenus 

(1) Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils provien-
nent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont 
imposables que dans cet État.  

(2) Les dispositions du paragraphe premier ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que les revenus provenant de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de 
l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce 
dans l’autre État contractant, par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 
et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à cet établis-
sement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent.  

Article 21. Fortune 

(1) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède 
un résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est impo-
sable dans cet autre État.  

(2) La fortune constituée par des biens meubles, qui font partie de l’actif d’un éta-
blissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, 
est imposable dans cet autre État.  

(3) La fortune constituée par des navires ou des aéronefs exploités en trafic interna-
tional et par des biens mobiliers affectés à l'exploitation desdits navires ou aéronefs n'est 
imposable que dans l'État contractant où se trouve le lieu de gestion effective de l'entre-
prise propriétaire de ces navires et aéronefs.  

(4) Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État.  

Article 22. Élimination de la double imposition 

(1) Dans le cas d’un résident de l’Autriche, la double imposition est éliminée comme 
suit :  

a) Lorsqu'un résident autrichien reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables en Républi-
que tchèque, l'Autriche exempte de l'impôt, sous réserve des dispositions de l’alinéa b) et 
du paragraphe 3, ces revenus ou cette fortune.  

b) Lorsqu’un résident autrichien tire des éléments de revenu qui, conformément aux 
dispositions des articles 10 et 12, sont imposables en République tchèque, l’Autriche ac-
corde, sur l’impôt qu’elle perçoit sur le revenu de ce résident, une déduction d’un mon-
tant égal à l’impôt payé en République tchèque. Cette déduction ne peut toutefois excé-
der la fraction de l’impôt, calculé avant déduction, qui correspond à ces éléments de re-
venu provenant de la République tchèque.  

c) Les dispositions de l’alinéa a) ne s’appliquent pas aux revenus reçus ou à la fortu-
ne possédée par un résident autrichien lorsque la République tchèque applique les dispo-
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sitions de la présente Convention afin d’exonérer ces revenus ou cette fortune de l’impôt 
ou applique les dispositions du paragraphe 2 de l’article 10 ou 12 à ces revenus.  

(2) Dans le cas d’un résident de la République tchèque, la double imposition est éli-
minée comme suit : 

Lorsque qu’elle impose ses résidents, la République tchèque peut faire figurer dans 
l’assiette de l’impôt les éléments du revenu ou de la fortune qui, conformément aux dis-
positions de la présente Convention, sont également imposables en Autriche mais admet 
en déduction du montant de l’impôt ainsi calculé un montant égal à l’impôt acquitté en 
Autriche. Toutefois, cette déduction ne peut dépasser la part de l'impôt sur le revenu 
tchèque calculée avant déduction, qui correspond au revenu ou à la fortune qui, confor-
mément aux dispositions de la présente Convention, est imposable en Autriche.  

(3) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les re-
venus qu’un résident d’un État contractant perçoit ou la fortune qu’il possède sont exoné-
rés d’impôt dans cet État, cet État peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt 
sur le solde des revenus ou de la fortune de ce résident, tenir compte des revenus exoné-
rés ou de la fortune exonérée.  

Article 23. Non-discrimination 

(1) Les ressortissants d’un État contractant ne seront soumis dans l’autre État 
contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État, qui 
se trouvent dans la même situation, notamment en ce qui concerne la résidence. Cette 
disposition s’applique aussi, nonobstant celles de l’article premier, aux personnes qui ne 
sont pas des résidentes de l’un des États contractants ou des deux. 

(2) L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant ne sera pas établie dans cet autre État d’une façon moins fa-
vorable que celle des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. Cette 
disposition ne pourra être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux 
résidents de l'autre État contractant les déductions personnelles, abattements et déduc-
tions d'impôt qu’il accorde à ses propres résidents en fonction de leur état civil ou de 
leurs charges de famille. 

(3) À moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 5 de l'article 11 ou du 
paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres dépen-
ses payés par une entreprise d'un État contractant à un résident de l'autre État contractant 
sont déductibles, aux fins de déterminer les bénéfices imposables de cette entreprise, 
dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident du premier État. De 
même, les dettes d'une entreprise d'un État contractant envers un résident de l'autre État 
contractant sont déductibles, aux fins de déterminer la fortune imposable de cette entre-
prise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du 
premier État.  

(4) Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
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y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être assu-
jetties les autres entreprises similaires du premier État.  

(5) Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.  

Article 24. Procédure amiable 

(1) Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par 
les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des re-
cours prévus par le droit interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente 
de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe premier 
de l’article 23, celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être 
soumis dans un délai de trois ans à partir de la première notification des mesures qui en-
traînent une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention.  

(2) L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme à la Convention. L'accord est appliqué quels que 
soient les délais prévus par le droit interne des États contractants.  

(3) Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se 
concerter en vue d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Conven-
tion.  

(4) Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles (y compris par le biais d’une Commission mixte composée d’elles-
mêmes ou de leurs représentants) en vue de parvenir à un accord, comme il est indiqué 
aux paragraphes précédents.  

Article 25. Échange d’informations 

(1) Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou les dispositions 
de leur droit interne qui concernent les impôts de toute nature et de toute description im-
posés au nom des États contractants ou de leurs subdivisions politiques ou autorités loca-
les, dans la mesure où l’imposition n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles premier et second. Les renseignements 
reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière que les renseigne-
ments obtenus en application de la législation interne de cet État ne sont communiqués 
qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concer-
nées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés à la première phrase, par les 
procédures ou poursuites concernant ses impôts ou par les décisions sur les recours y re-
latifs. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peu-
vent faire état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou 
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dans des jugements. Même dans ces cas, il ne peut être dérogé au principe de la confiden-
tialité des données personnelles que dans la mesure où cela est nécessaire pour sauvegar-
der des intérêts majeurs et légitimes d’une autre personne ou des intérêts majeurs d’ordre 
public.  

(2) Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées com-
me imposant à un État contractant l'obligation :  

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l'autre État contractant;  

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre 
État contractant;  

c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public ou aux droits fondamentaux accordés par un État, no-
tamment dans le domaine de la protection des données.  

Article 26. Missions diplomatiques et postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les membres de missions diplomatiques ou de postes consulaires en 
vertu des règles générales du droit international ou de dispositions d’accords particuliers.  

Article 27. Entrée en vigueur 

(1) Chaque État contractant notifiera à l’autre par la voie diplomatique 
l’accomplissement des formalités exigées par son droit interne pour l’entrée en vigueur 
de la présente Convention. La présente Convention entrera en vigueur à la date de la der-
nière de ces notifications et ses dispositions prendront effet :  

a) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, pour les revenus versés ou crédités 
à partir du premier janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la Conven-
tion entre en vigueur;  

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, pour les reve-
nus ou la fortune s’agissant de tout exercice commençant à partir du 1er janvier de l'an-
née civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la Convention.  

(2) La Convention entre la République socialiste de Tchécoslovaquie et la Républi-
que d’Autriche tendant à éviter la double imposition en matière d’impôt sur le revenu et 
sur la fortune signée à Vienne le 7 mars 1978 ne sera plus d’application et cessera ses ef-
fets entre la République tchèque et la République d’Autriche à la date d’entrée en vigueur 
de la présente Convention.  

Article 28. Dénonciation 

La présente Convention restera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un ou 
l’autre État contractant qui pourra la dénoncer en adressant par la voie diplomatique une 
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notification écrite à cet effet avec un préavis d’au moins six mois avant la fin de toute 
année civile après la période de cinq ans à partir de la date à laquelle la Convention entre 
en vigueur. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :  

a) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, à tous les revenus payés ou crédités 
à partir du premier janvier de la première année civile suivant celle de la notification;  

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, pour tout 
exercice fiscal commençant à partir du 1er janvier de la première année civile suivant 
celle de la notification.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention.  

FAIT en double exemplaire à Prague le 8 juin 2006 en langue anglaise.  

Pour la République d’Autriche :  
MARGOT KLESTIL-LÖFFLER  

Pour la République tchèque :  
BOHUSLAV SOBOTKA  
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PROTOCOLE 

Au moment de signer la Convention conclue entre la République tchèque et la Ré-
publique d’Autriche tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus que les 
dispositions ci-après feront partie intégrante de la Convention.  

(1) En ce qui concerne l’article 5  
Il est entendu que le transport de marchandises n’est pas considéré comme un servi-

ce au sens de la disposition de l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 5 de la présente 
Convention.  

(2) En ce qui concerne l’article 12  
Dans l’éventualité où la République tchèque conclurait un accord avec tous les au-

tres États membres de l’UE (par des conventions tendant à éviter la double imposition ou 
par d’autres moyens) prévoyant que les redevances du type mentionné à l’alinéa a) du pa-
ragraphe 3 de l’article 12 de la présente Convention sont imposables dans l’État d’où el-
les proviennent au taux de 10 pour cent de leur montant brut, ce taux de 10 pour cent sera 
applicable aux fins du paragraphe 2 de l’article 12 de la présente Convention aux rede-
vances à partir de la date à laquelle l’accord conclu entre la République tchèque et le der-
nier État membre de l’UE prendra effet.  

(3) En ce qui concerne l’article 22  
En vertu d’une ordonnance s’appuyant sur l’article 48 du code fédéral des impôts 

autrichiens (Bundesabgabenordnung), l’Autriche peut dans certains cas déterminés ap-
pliquer la méthode d’imputation tendant à éviter la double imposition pour autant qu’il 
soit, comme il se doit, tenu compte des principes énoncés à l’article 23 B du modèle de 
Convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune si une application réci-
proque de la méthode d’imputation était dans l’intérêt public de l’Autriche. Les Parties 
conviennent que le passage à cette méthode d’imputation n’interviendra que dans la me-
sure seulement où l’autorité compétente de la République tchèque en aura été préalable-
ment informée.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Proto-
cole.  

FAIT en double exemplaire à Prague le 8 juin 2006 en langue anglaise.  

Pour la République d’Autriche :  
MARGOT KLESTIL-LÖFFLER  

Pour la République tchèque :  
BOHUSLAV SOBOTKA  
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No. 43839 
____ 

 
Austria 

 

and 
 

Hungary 

Agreement between the Republic of Austria and the Republic of Hungary on the 
mutual representation by their diplomatic and consular missions in processing 
visas. Vienna, 6 March 2007 

Entry into force:  1 May 2007 by notification, in accordance with article 6  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 16 May 2007 
 
 
 

Autriche 
 

et 
 

Hongrie 

Accord entre la République d'Autriche et la République de Hongrie relatif à la re-
présentation mutuelle par leurs missions diplomatiques et consulaires dans l'oc-
troi des visas. Vienne, 6 mars 2007 

Entrée en vigueur :  1er mai 2007 par notification, conformément à l'article 6  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Autriche, 16 mai 2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA RÉPUBLIQUE 
DE HONGRIE RELATIVE À LA REPRÉSENTATION MUTUELLE PAR 
LEURS MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES DANS 
L’OCTROI DES VISAS 

Article premier 

(1) Les Parties contractantes peuvent se représenter mutuellement, dans le respect 
des dispositions du présent Accord, et comme spécifié dans les accords d’exécution 
conformément à l’Article 5, lors du traitement des visas en vue de fournir des informa-
tions sur les demandes de visa, d’organiser des rendez-vous, la réception et l’envoi de 
demande et de documents d’appui, de procéder à l’enregistrement des données – y com-
pris les données biométriques – et de percevoir les amendes administratives. 

(2) Agissant en vertu du Paragraphe (1), les missions diplomatiques et consulaires 
des Parties contractantes se fourniront mutuellement toute l’assistance appropriée. Aux 
endroits où seule une des Parties contractantes dispose d’une mission, cette mission four-
nira l’assistance nécessaire à la mission de l'autre Partie contractante compétente pour ce 
lieu. 

(3) À compter de la date de l’application de toutes les parties de l’Acquis de Schen-
gen à la République de Hongrie, les Parties contractantes se représenteront mutuellement 
dans le traitement des visas uniformes dans le respect des dispositions du présent Accord. 

Article 2 

Agissant en vertu de l’Article 1, les normes juridiques pertinentes de l’Union euro-
péenne, y compris la Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, ainsi que celles 
de la Partie représentante seront applicables, et les intérêts de la Partie représentée seront 
pris en compte. 

Article 3 

Agissant en vertu de l’Article 1, Paragraphe (1), les missions diplomatiques et 
consulaires de la Partie représentante pourront tenir des consultations avec la mission 
compétente pour ce lieu ou avec le Ministère des affaires étrangères de la Partie représen-
tée. 
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Article 4 

Agissant en vertu de l’Article 1, la Partie représentante agira de manière aussi dili-
gente que possible dans le cadre du traitement de visas pour son propre compte. Toute-
fois, une Partie contractante n’endossera aucune responsabilité afférente à des activités 
réalisées pour le compte de l'autre Partie contractante. 

Article 5 

Les accords d’exécution conclus entre les Ministères des affaires étrangères des Par-
ties contractantes désigneront les missions diplomatiques et consulaires auxquelles le 
présent Accord sera applicable, ainsi que les renseignements techniques et financiers né-
cessaires afférents à la coopération et aux règles en matière de protection des données. 
Les Parties contractantes en informeront conjointement le pays d’accueil concerné. 

Article 6 

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la notification 
réciproque par les Parties contractantes, par le biais des canaux diplomatiques, de 
l’accomplissement de leurs exigences constitutionnelles relatives à l'entrée en vigueur de 
cet Accord. 

Article 7 

Le présent Accord pourra être appliqué de manière provisoire si les Parties contrac-
tantes se sont mutuellement notifiées, par le biais des voies diplomatiques, de 
l’accomplissement de leurs exigences relatives à l’application provisoire. 

Article 8 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé à 
tout moment par le biais d’une notification adressée via les voies diplomatiques par l’une 
des Parties contractantes. En cas de cessation, le présent Accord restera en vigueur pour 
une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la réception de la notification par 
l'autre Partie contractante. 

Article 9 

Les Parties contractantes pourront suspendre, en tout ou en partie, l’application du 
présent Accord à tout moment. La date de début et de fin de la suspension sera notifiée 
par les voies diplomatiques et produira ses effets trente (30) jours à compter de la notifi-
cation, à moins qu'il n'en soit convenu autrement par les Parties contractantes. 
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FAIT à Vienne le 6 mars 2007, en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour la République d’Autriche : 
CHRISTIAN BERLAKOVITS 

Pour la République de Hongrie : 
ISTVÁN HORVÁTH 
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No. 43840 
____ 

 
International Atomic Energy Agency 

 

and 
 

Botswana 

Agreement between the Republic of Botswana and the International Atomic Energy 
Agency for the application of safeguards in connection with the Treaty on the 
Non-Proliferation of Nuclear Weapons. Gaborone, 21 July 2006 and Vienna, 24 
August 2006 

Entry into force:  24 August 2006 by signature, in accordance with article 24  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Atomic Energy 

Agency, 23 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Agence internationale de l'énergie atomique 
 

et 
 

Botswana 

Accord entre la République du Botswana et l'Agence internationale de l'énergie 
atomique relatif à l'application de garanties dans le cadre du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires. Gaborone, 21 juillet 2006 et Vienne, 24 août 
2006 

Entrée en vigueur :  24 août 2006 par signature, conformément à l'article 24  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Agence internationale de 

l'énergie atomique, 23 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43841 
____ 

 
Belgium 

 

and 
 

Uzbekistan 

Agreement between the Government of the Kingdom of Belgium and the Govern-
ment of the Republic of Uzbekistan on the provision of mutual administrative 
assistance in customs matters. Tashkent, 1 November 2002 

Entry into force:  1 June 2007 by notification, in accordance with article 17  
Authentic texts:  Dutch, English, French and Uzbek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Belgium, 22 May 2007 
 
 
 

Belgique 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord bilatéral d'assistance administrative mutuelle en matière douanière entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République 
d'Ouzbékistan. Tashkent, 1 novembre 2002 

Entrée en vigueur :  1er juin 2007 par notification, conformément à l'article 17  
Textes authentiques :  néerlandais, anglais, français et ouzbek 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Belgique, 22 mai 2007 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ UZBEK TEXT – TEXTE OUZBEK ] 
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No. 43842 
____ 

 
Finland 

 

and 
 

Armenia 

Agreement between the Government of the Republic of Finland and the Govern-
ment of the Republic of Armenia on the promotion and protection of invest-
ments. Yerevan, 5 October 2004 

Entry into force:  20 April 2007 by notification, in accordance with article 18  
Authentic texts:  Armenian, English and Finnish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Finland, 21 May 2007 
 
 
 

Finlande 
 

et 
 

Arménie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de 
la République d'Arménie relatif à la promotion et à la protection des investis-
sements. Erevan, 5 octobre 2004 

Entrée en vigueur :  20 avril 2007 par notification, conformément à l'article 18  
Textes authentiques :  arménien, anglais et finnois 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Finlande, 21 mai 2007 
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[ ARMENIAN TEXT – TEXTE ARMÉNIEN ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FINNISH TEXT – TEXTE FINNOIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FIN-
LANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ARMÉNIE 
RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION DES INVESTIS-
SEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de la Républi-
que d’Arménie (ci-après dénommés « les Parties contractantes »),  

Reconnaissant la nécessité de protéger les investissements des investisseurs d’une 
Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante sur une base non discri-
minatoire;  

Désireux de renforcer la coopération économique entre eux en ce qui concerne les 
investissements réalisés par les citoyens et les sociétés d’une Partie contractante sur le 
territoire de l’autre Partie contractante;  

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement qui sera accordé à de tels investisse-
ments stimulera le flux des capitaux privés ainsi que le développement économique des 
Parties contractantes;  

Convenant qu’un cadre stable pour l’investissement permettra d’utiliser les ressour-
ces économiques avec un maximum d’efficacité et améliorera les niveaux de vie;  

Estimant que l’établissement de liens économiques, industriels et commerciaux peut 
encourager le respect des droits reconnus au niveau international dans le domaine du tra-
vail;  

Reconnaissant que la réalisation de ces objectifs n’implique pas un assouplissement 
des mesures d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de 
l’environnement; et  

Résolus à conclure un accord relatif à la promotion et à la protection des investisse-
ments;  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord :  
1. Le terme « investissements » désigne les avoirs de toute nature, établis ou acquis 

par un investisseur d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante 
conformément aux lois et règlements de cette dernière, et, notamment, mais non exclusi-
vement, comprend :  

(a) Les biens meubles et immeubles ainsi que les autres droits de propriété tels que 
hypothèques, privilèges, gages, prêts, usufruit et autres droits similaires;  

b) Les actions et obligations de sociétés et autres formes de participation au capital 
de sociétés;  
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(c) Les créances ou droits à prestations ayant une valeur économique;  
(d) Les droits d’auteur ou les droits de propriété industrielle tels que brevets, mar-

ques de fabrique, plans industriels, noms commerciaux, indications géographiques, pro-
cédés techniques, ainsi que le savoir-faire et la clientèle; et  

(e) Les droits ou permis conférés par la loi ou en vertu d’un contrat, y compris des 
concessions relatives à la prospection, la culture, l’extraction ou l’exploitation de res-
sources naturelles.  

Les investissements effectués dans le territoire d’une Partie contractante par toute 
personne morale de cette Partie contractante, mais qui sont en fait détenus ou contrôlés 
par des investisseurs de l’autre Partie contractante sont également considérés comme des 
investissements d’investisseurs de cette autre Partie contractante s’ils ont été effectués 
conformément aux lois et règlements de la première Partie contractante.  

Aucune modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis ou réinvestis 
n’affecte leur qualification d’investissement.  

2. Le terme « rendements » désigne les montants légalement rapportés par un inves-
tissement et notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, les intérêts, les dividen-
des, les redevances, les plus values et tout autre paiement lié à un investissement.  

Les revenus du réinvestissement bénéficient du même traitement que 
l’investissement initial.  

3. Le terme « investisseur » s’entend pour l’une et l’autre des Parties contractantes, 
les sujets de droit suivants qui investissent sur le territoire de l’autre Partie contractante 
conformément aux lois de cette dernière et les dispositions du présent Accord :  

(a) Toute personne physique citoyenne de l’une des Parties contractantes en vertu de 
sa législation; ou  

(b) Toute personne morale, telle qu'une société, compagnie, coentreprise, association 
commerciale, institution ou organisation constituée en vertu des lois et des règlements de 
ladite Partie contractante et ayant son siège ou son administration centrale ou son princi-
pal siège d’activité sur le territoire de cette dernière, qu’elle soit à but lucratif ou non, à 
responsabilité limitée ou non limitée.  

4. Le terme « territoire » désigne le territoire terrestre, les eaux territoriales et la mer 
territoriale d'une Partie contractante et l’espace aérien sus-jacent ainsi que les zones mari-
times au-delà de la mer territoriale, y compris le lit de la mer et le sous-sol, sur lesquelles 
cette Partie exerce ses droits souverains ou sa juridiction conformément aux lois nationa-
les en vigueur et au droit international, aux fins de l'exploration aux fins de l’exploration 
et de l’exploitation des ressources naturelles de ces zones.  

Article 2. Promotion, admission et protection des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encourage sur son territoire les investissements 
par des investisseurs de l’autre Partie contractante et accueille ces investissements 
conformément à ses lois et à ses règlements.  

2. Chacune des Parties contractantes assure à tout moment un traitement juste et 
équitable aux investissements et aux rendements des investissements des investisseurs de 
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l’autre Partie contractante et lesdits investissements bénéficient de la pleine protection et 
sécurité sur le territoire de l’autre Partie contractante. Une Partie contractante 
n’accordera en aucun cas un traitement qui serait moins favorable que celui exigé par le 
droit international. 

3. Aucune des Parties contractantes ne fera obstacle sur son territoire par des mesu-
res déraisonnables ou arbitraires, à l’acquisition, à l'expansion, à l'exploitation, à 
l’administration, à l’entretien, à l’utilisation, à la jouissance ou à la cession ou liquidation 
des investissements effectués par des investisseurs de l’autre partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes doit accorder, sur son territoire, aux investis-
seurs de l’autre Partie contractante et à leurs investissements, un traitement non moins 
favorable que celui qu’elle aurait accordé à ses propres nationaux et à leurs investisse-
ments en ce qui concerne l’acquisition, l'expansion, l'exploitation, l’administration, 
l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la cession ou la liquidation des investissements.  

2. Chacune des Parties contractantes doit accorder aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui 
qu’elle accorde aux investisseurs de la nation la plus favorisée et aux investissements des 
investisseurs de la nation la plus privilégiée en matière d’établissement, d’acquisition, 
d’expansion, d’exploitation, de gestion, de maintenance, d’utilisation, de jouissance et de 
vente ou autre forme de disposition des investissements.  

3. Chacune des Parties contractantes accordera aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements le meilleur traitement parmi ceux exigés aux para-
graphes 1 et 2 du présent article et ce, quel que soit celui qui est le plus favorable aux in-
vestisseurs ou aux investissements.  

4. Aucune des Parties contractante n’impose sur son territoire des mesures obligatoi-
res aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante en ce qui concerne 
l’achat de matériel, les moyens de production, la gestion, le transport et la commercialisa-
tion de ses produits ou des mesures similaires qui pourraient avoir des conséquences dé-
raisonnables ou discriminatoires.  

Article 4. Exceptions 

Les dispositions du présent Accord ne doivent pas être interprétées comme obligeant 
une des Parties contractante à étendre aux investisseurs et aux investissements 
d’investisseurs de l’autre Partie contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou 
privilège découlant :  

(a) D’une zone de libre-échange existante ou future, d’une union douanière d’un 
marché commun, d’une union économique et monétaire ou d’autres accords similaires 
d’intégration économique régionale, y compris d’accords régissant le marché du travail 
auxquels une des Parties contractantes est ou peut devenir partie; ou  

(b) D’un accord visant à éviter la double imposition ou d’une autre convention inter-
nationale en matière d’imposition; 
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(c) D’une convention multilatérale concernant exclusivement ou principalement les 
investissements.  

Article 5. Aliénation 

1. Les investissements réalisés par les investisseurs d’une Partie contractante dans le 
territoire de l’autre Partie contractante ne peuvent être aliénés, expropriés, nationalisés ou 
assujettis à d’autres mesures, directes ou indirectes, ayant un effet équivalent à une ex-
propriation ou à une nationalisation (ci-après dénommée « aliénation ») sauf pour cause 
d’utilité publique, sur une base non discriminatoire, en conformité avec le droit, et 
moyennant versement :  

(a) D’une indemnité préalable, adéquate et effective au moment où l’aliénation a lieu 
sur le territoire de la République d’Arménie; et  

(b) D’une indemnité rapide, adéquate et effective au moment où l’aliénation a lieu 
sur le territoire de la République de Finlande.  

2. L’indemnité est équivalente à la valeur de l’investissement aliéné juste avant que 
l’aliénation n'ait eu lieu ou n’ait été publiquement connue, selon la première éventualité. 
Elle est calculée en conformité avec les principes d’évaluation généralement acceptés qui 
incluent notamment le montant investi, la valeur de remplacement, les plus values, les re-
venus courants, les revenus futurs prévisionnels, les actifs incorporels et d’autres facteurs 
pertinents.  

3. L’indemnité, intégralement et effectivement réalisable, doit être versée sans re-
tard. Elle est assortie d’intérêts calculés au taux commercial applicable sur le marché 
pour la monnaie de paiement à partir de la date de dépossession du bien aliéné jusqu’à la 
date du paiement effectif.  

4. Lorsqu’une Partie contractante aliène les biens d’une société créée ou enregistrée 
conformément à la législation en vigueur sur son propre territoire et dans laquelle des in-
vestisseurs de l’autre Partie contractante possèdent des actions, elle veillera à ce que les 
dispositions des paragraphes 1 à 3 du présent article soient appliquées dans les limites 
nécessaires pour que soient indemnisés les investisseurs de l’autre Partie contractante qui 
possèdent les droits de propriété sur lesdites actions.  

5. Au cas où l’objet de l’aliénation serait une coentreprise constituée sur le territoire 
de l’une des Parties contractantes, l’indemnité devant être versée à l’investisseur de 
l’autre Partie contractante serait calculée en tenant compte de la participation de 
l’investisseur dans la coentreprise conformément à ses documents de base.  

6. L’investisseur dont les investissements sont aliénés a droit à un prompt examen de 
son cas ainsi qu’à une évaluation de ses investissements, conformément aux principes 
énoncés dans le présent article, par une autorité judiciaire ou autre autorité compétente de 
cette Partie contractante.  

Article 6. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements dans 
le territoire de l’autre Partie contractante subissent des pertes dues à la guerre ou à tout 
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autre conflit armé, état d’urgence national, révolte, insurrection ou émeute dans le terri-
toire de l’autre Partie contractante bénéficient, de la part de cette dernière, en matière de 
restitution, d’indemnisation, de compensation ou autre forme de règlement, d’un traite-
ment non moins favorable que celui accordé à ses investisseurs ou à ceux de la nation la 
plus favorisée, selon celui que l’investisseur juge le plus avantageux.  

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investis-
seurs d’une Partie contractante qui, dans toute situation visée audit paragraphe, subissent 
des pertes dans le territoire de l’autre Partie contractante dues à :  

(a) La réquisition de l’investissement, en tout ou en partie, par les forces armées ou 
les autorités de cette dernière; ou 

(b) La destruction de l’investissement, en tout ou en partie, par les forces armées ou 
les autorités de cette dernière sans que la situation ne l’exige;  
bénéficient, de la part de cette dernière Partie contractante, d’une restitution ou compen-
sation qui doit, en tous cas, être rapide, adéquate et effective et la somme due à ce titre 
doit être intégralement réalisable et versée sans retard et doit aussi comprendre les inté-
rêts, calculés aux taux bancaires servis sur les capitaux à long terme dans la monnaie de 
paiement depuis la date de la réquisition ou de la destruction jusqu’à la date du paiement 
effectif.  

3. Les investisseurs dont les investissements subissent des pertes conformément au 
présent article ont droit à un prompt examen de leur cas ainsi qu’à une évaluation de 
leurs investissements, conformément aux principes énoncés dans le présent article, par 
une autorité judiciaire ou autre autorité compétente de cette Partie contractante.  

Article 7. Libre transfert 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert, à l’entrée et à la sortie, de leurs investissements. Ces paiements de 
transfert relatifs aux investissements comprennent notamment mais non exclusivement :  

(a) Le capital initial et toute mise de fonds additionnelle aux fins de l’entretien et de 
l’expansion d’investissements;  

(b) Les revenus;  
(c) Le produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de 

l’investissement, y compris la cession de parts;  
(d) Des sommes nécessaires au règlement des dépenses résultant de l’exploitation de 

l’investissement, tels que le remboursement d’emprunts et le versement de redevances, 
frais de gestion, redevances de permis et autres dépenses analogues;  

(e) L’indemnité prévue aux articles 5 et 6;  
(f) Les paiements résultant du règlement d’un différend;  
(g) Les gains et autres rémunérations du personnel engagé à l’étranger pour les be-

soins d’un investissement.  
2. Chaque Partie contractante veille en outre à ce que les transferts visés au paragra-

phe 1 du présent article soient effectués sans restriction dans une monnaie librement 
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convertible, au taux de change applicable à la date du transfert pour la monnaie dans la-
quelle le transfert est libellé, et soient immédiatement transférables.  

3. En l’absence d’un marché des changes, le taux à utiliser est le taux de change le 
plus récent appliqué aux conversions de devises en droits de tirage spéciaux.  

4. Lorsque le retard d’un transfert est imputable à la Partie contractante d’accueil, le 
transfert doit comprendre les intérêts, calculés au taux bancaire servi dans la monnaie de 
paiement depuis la date à laquelle le transfert a été demandé jusqu’à la date du paiement 
effectif.  

Article 8. Subrogation 

Si une Partie contractante ou l’organisme désigné par elle effectue un paiement en 
vertu d’une garantie ou d’un contrat d’assurance couvrant un investissement d’un inves-
tisseur dans le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière reconnaît la cession 
qui a été faite de tous droits ou créances de cet investisseur à la première Partie contrac-
tante ou à l’organisme désigné par elle, ainsi que la faculté de la première Partie contrac-
tante ou de l’organisme désigné par elle d’exercer ces droits ou de faire valoir ces créan-
ces par subrogation dans la même mesure que son prédécesseur en titre.  

Article 9. Différends entre un investisseur d’une Partie contractante et l’autre Partie 
contractante 

1. Tout différend découlant directement d’un investissement et s’élevant entre une 
Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie contractante devrait être réglé à 
l’amiable entre les deux parties au différend.  

2. Si le différend n’est pas réglé dans les trois (3) mois qui suivent la date à laquelle 
il a été soulevé par écrit, il peut, au gré de l’investisseur, être soumis :  

(a) Aux juridictions compétentes de la Partie contractante dans le territoire de laquel-
le l’investissement a été effectué; ou  

(b) À l’arbitrage du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI) établi en application de la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte 
à la signature à Washington le 18 mars 1965 (ci-après dénommé « le Centre »), si le Cen-
tre est disponible; ou  

(c) À l’arbitrage du Mécanisme supplémentaire du Centre, si une seule des Parties 
contractantes est signataire de la Convention dont il est question à l’alinéa b) du présent 
article; ou  

(d) Conformément à la procédure de règlement des différents applicable ayant été 
convenue précédemment; ou  

(e) À tout tribunal arbitral spécial qui, à moins que les parties au différend n’en 
conviennent autrement, est établi conformément au Règlement de conciliation de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).  

3. L’arbitrage dans le cadre du présent article doit avoir lieu à la demande de l’une 
des parties au différend dans un État qui est partie à la Convention de New York. Les re-
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cours en arbitrage engagés dans le cadre du présent article sont considérés comme ayant 
été engagés à la suite de relations commerciales ou d’une transaction entrant dans le ca-
dre de l’article premier de la Convention de New York.  

4. L’investisseur qui a soumis un différend à une juridiction nationale peut néan-
moins saisir une seule des instances arbitrales dont il est question aux paragraphes 2 (b) à 
2 (e) du présent article si, avant que le tribunal national ait statué, l'investisseur déclare 
ne plus entendre poursuivre l'affaire par l'intermédiaire des instances nationales et retire 
sa demande. 

5. Chaque Partie contractante consent sans condition à soumettre à l’arbitrage, en 
conformité avec le présent article, tout différend l’opposant à un investisseur de l’autre 
Partie contractante.  

6. Aucune des Parties contractantes, partie à un différend, ne peut soulever 
d’objection, à aucun stade de la procédure d’arbitrage ou de l’exécution d’une sentence 
arbitrale, du fait que l’investisseur, partie adverse au différend, a reçu une indemnité 
couvrant tout ou partie de ses pertes en vertu d’une assurance. 

7. La sentence est sans appel, a force obligatoire pour les parties au différend et doit 
être exécutée conformément au droit interne de la Partie contractante sur lequel la sen-
tence se fonde et par les autorités compétentes de la Partie contractante à la date dûment 
indiquée dans la sentence.  

Article 10. Différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation et 
l’application du présent Accord 

1. Tout différend qui pourrait s’élever entre les Parties contractantes quant à 
l’interprétation ou à l’application du présent Accord doit être réglé autant que possible 
dans le cadre de négociations menées par la voie diplomatique.  

2. S’il ne peut être ainsi réglé, le différend est porté, à l’expiration d’un délai de six 
mois à compter de la date à laquelle l’ouverture de négociations a été demandée, devant 
un tribunal arbitral à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes.  

3. Ce tribunal arbitral est constitué comme suit dans chaque cas d’espèce : dans les 
deux (2) mois qui suivent la réception de la demande d’arbitrage, chaque Partie contrac-
tante désigne un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent alors un ressortis-
sant d’un État tiers qui, après approbation des deux Parties contractantes, est nommé pré-
sident du tribunal. Le président est nommé dans un délai de quatre (4) mois à compter de 
la date de désignation des deux autres membres.  

4. Si les nominations nécessaires ne sont pas faites dans les délais prévus au para-
graphe 3 du présent article, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut, en l’absence 
de tout autre arrangement, demander au Président de la Cour internationale de Justice de 
procéder aux nominations voulues. Si celui-ci est un ressortissant de l’une ou l’autre des 
Parties contractantes ou s’il est empêché pour toute autre raison, la charge de procéder 
aux nominations incombe au membre de la Cour qui suit immédiatement dans l’ordre 
hiérarchique, qui n’est ressortissant d’aucune des Parties contractantes et n'est pas pour 
toute autre raison empêché de s'acquitter de cette fonction.  
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5. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont sans appel et 
ont force obligatoire pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante 
prend à sa charge les frais de l’arbitre désigné par elle et des personnes qu’elle a délé-
guées pour la représenter. Les frais afférents au Président du tribunal et les autres frais 
sont répartis à parts égales entre les Parties contractantes. Lorsqu’il examine le cas, le tri-
bunal peut prendre une décision différente concernant le partage des frais. Pour le reste, 
le tribunal arbitral arrête son propre règlement.  

6. Les questions faisant l’objet d’un différend visé au paragraphe 1 du présent article 
sont réglées conformément aux dispositions du présent Accord et aux principes généra-
lement admis du droit international.  

Article 11. Autorisations 

1. Chaque Partie contractante, sous réserve de ses lois et règlements, examine avec 
bienveillance les demandes ayant trait à des investissements et accorde rapidement les 
permis requis dans son territoire en ce qui concerne les investissements d’investisseurs de 
l’autre Partie contractante.  

2. Chaque Partie contractante délivre, en conformité avec ses lois et règlements, des 
permis d’entrée et de séjour et fournit toute la documentation y relative aux personnes 
physiques employées de l’étranger, en rapport avec un investissement effectué par un in-
vestisseur de l’autre Partie contractante, en qualité de cadres de direction, gestionnaires, 
spécialistes ou personnel technique, indispensables à l’entreprise, aussi longtemps que 
ces personnes continuent à satisfaire aux dispositions du présent paragraphe; elle octroie 
également des permis d’entrée et de séjour temporaires aux membres de leur famille 
(conjoint et enfants mineurs) pour la même période que les personnes employées.  

Article 12. Application d’autres règles 

1. Après admission d’un investissement réalisé par un investisseur d’une Partie 
contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, tout acte légal approuvé par 
cette dernière ne sera pas interprété comme étant une interdiction de cet investissement, 
une interruption de son déroulement ou un acte destiné à le rendre illégal. Dans des cas 
de ce genre, l’indemnité sera déterminée et payée conformément à l’article 5 du présent 
Accord.  

2. Si les dispositions de la législation de l’une des Parties contractantes ou des obli-
gations de droit international, qui existent actuellement ou qui pourront être établies par 
la suite entre les Parties contractantes outre le présent Accord, contiennent une règle, gé-
nérale ou spécifique, octroyant aux investissements effectués par les investisseurs de 
l’autre Partie contractante un traitement plus favorable que celui prévu par le présent Ac-
cord, lesdites dispositions l’emportent dans la mesure où elles sont plus favorables à 
l’investisseur.  

3. Chaque Partie contractante respecte toute obligation qu’elle peut avoir contractée 
par écrit en ce qui concerne un investissement spécifique réalisé par un investisseur de 
l’autre Partie contractante.  
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Article 13. Application de l’Accord 

1. Le présent Accord s’applique aussi aux investissements effectués avant ou après 
son entrée en vigueur par les investisseurs d’une Partie contractante dans le territoire de 
l’autre Partie contractante, mais il ne s’applique pas aux différends en matière 
d’investissements qui se sont élevés avant son entrée en vigueur ni à aucune réclamation 
qui a été réglée avant cette date.  

2. Les dispositions du présent Accord sont d’application indépendamment de 
l’existence de relations officielles entre les Parties contractantes.  

Article 14. Exceptions générales 

1. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme empêchant 
une Partie contractante de prendre toute mesure nécessaire pour la protection de ses inté-
rêts vitaux en matière de sécurité en temps de guerre ou de conflit armé ou de toute autre 
situation d’urgence dans les relations internationales.  

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme empêchant 
les Parties contractantes de prendre toute mesure nécessaire au maintien de l’ordre pu-
blic, sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées d’une manière qui constitue 
un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable de la part d’une Partie contractante 
ou une forme déguisée de restriction à l’investissement.  

3. Les dispositions du présent article ne s’appliquent ni aux articles 5 et 6 du présent 
Accord.  

Article 15. Transparence 

1. Chaque Partie contractante publie ou met à la disposition du public sans délai, ses 
lois, règlements, procédures, décisions administratives et judiciaires d’application géné-
rale ainsi que les accords internationaux qui peuvent avoir une incidence sur les investis-
sements des investisseurs de l’autre Partie contractante dans le territoire de la première.  

2. Aucune disposition du présent Accord n’oblige une Partie contractante à fournir 
toute information confidentielle ou exclusive, ou à y donner accès, y compris dans le cas 
d’informations concernant des investisseurs ou des investissements particuliers dont la 
divulgation ferait obstacle à l’application de la loi, serait contraire à ses lois protégeant la 
confidentialité ou porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d’investisseurs 
spécifiques.  

Article 16. Amendements et avenants 

Les Parties contractantes peuvent à tout moment amender le présent Accord par 
consentement mutuel. Ces amendements et avenants seront apportés sous forme de pro-
tocoles additionnels qui, à l’entrée en vigueur de la façon prescrite au paragraphe 1 de 
l’article 18, feront partie intégrante du présent Accord et en constitueront un élément in-
dissociable.  
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Article 17. Consultations 

Les Parties contractantes tiennent, à la demande de l’une d’elles, des consultations 
aux fins d’examiner l’application du présent Accord et d’étudier toutes questions en dé-
coulant. Ces consultations se tiennent entre les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes en un lieu et à une date convenus par les voies appropriées. 

Article 18. Entrée en vigueur, durée et dénonciation  

1. Le présent Accord entrera en vigueur le trentième jour qui suit la date de réception 
de la dernière notification confirmant l’accomplissement par les Parties contractantes de 
toutes leurs formalités constitutionnelles nécessaires pour son entrée en vigueur.  

2. Le présent Accord est conclu pour une période initiale de vingt (20) ans et il reste-
ra ensuite en vigueur dans les mêmes conditions jusqu’à ce qu’une des Parties contrac-
tantes notifie à l’autre par écrit, moyennant préavis de douze (12) mois, son intention de 
le dénoncer.  

3. S’agissant des investissements effectués avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les dispositions des articles 1 à 16 resteront en vigueur pour une nouvelle pério-
de de vingt (20) ans à compter de date de dénonciation.  

EN FOI DE QUOI les représentants soussignés, à ce dûment habilités, ont signé le 
présent Accord.  

FAIT en deux exemplaires à Erevan le 5 octobre 2004, en langues finnoise, armé-
nienne et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence, la version 
anglaise l’emportera.  

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
ERKKI TUOMIOJA 

Pour le Gouvernement de la République d’Arménie : 
VARTAN OSKANIAN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DE NORVÈGE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement du Royaume de Norvège,  

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et à pré-
venir l’évasion fiscale en matière d’impôt sur le revenu et sur la fortune,  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des 
États contractants ou des deux.  

Article 2. Impôts visés 

(1) La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune per-
çus pour le compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collec-
tivités locales, quel que soit le mode de perception.  

(2) Sont considérés comme impôts sur le revenu ou sur la fortune les impôts qui grè-
vent en totalité ou en partie le revenu ou la fortune, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur la masse sala-
riale des entreprises, de même que les impôts sur les plus-values.  

(3) Les impôts en vigueur auxquels s’applique la Convention sont notamment :  
(a) Dans le cas du Royaume-Uni :  

(i) L’impôt sur le revenu;  
(ii) L’impôt sur les sociétés;  
(iii) L’impôt sur les gains en capital; et  
(iv) L’impôt sur les revenus pétroliers;  

(ci-après dénommés « impôts du Royaume-Uni »);  
(b) Dans le cas de la Norvège :  

(i) L’impôt national sur le revenu (inntektsskatt til staten);  
(ii) L’impôt municipal de comté sur le revenu (inntektsskatt til fylkeskommu-

nen);  
(iii) L’impôt municipal sur le revenu (inntektsskatt til kommunen);  
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(iv) L’impôt national sur la fortune (formuesskatt til staten);  
(v) L’impôt municipal sur la fortune (formuesskatt til kommunen);  
(vi) L’impôt national sur le revenu et la fortune de l’exploration et de 

l’exploitation des ressources et des activités pétrolières sous-marines et des travaux y 
relatifs, y compris le transport par oléoduc du pétrole prélevé (skatt til staten vedrø-
rende inntekt og formue I forbindelse med undersøkelse etter og utnyttelse av un-
dersjøiske petroleumsforekomster og dertil knyttet virksomhet og arbeid, herunder 
rørledningstransport av utvunnet petroleum);  

(vii) L’impôt national dû sur les cachets versés aux artistes non résidents, etc. 
(skatt til staten på honorarer tif utenlandske artister mv.);  
(ci-après dénommés « l’impôt norvégien »).  
(4) La présente Convention s’applique également aux impôts de nature identique ou 

sensiblement analogue qui seraient établis par un des États contractants postérieurement à 
la date de signature de celle-ci, qu’ils viennent s’ajouter aux impôts actuels ou qu’ils les 
remplacent. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent mutuel-
lement les modifications importantes apportées dans leurs législations fiscales respecti-
ves.  

Article 3. Définitions générales 

(1) Aux fins de la présente Convention et à moins que le contexte n’appelle une in-
terprétation différente :  

(a) L’expression « Royaume-Uni » s’entend de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du 
Nord, y compris toute zone située en dehors des eaux territoriales du Royaume-Uni qui, 
conformément au droit international, a été ou peut être désignée, en application de la lé-
gislation du Royaume-Uni relative au plateau continental, comme constituant une zone à 
l’intérieur de laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits sur les fonds et le sous-sol 
marins, ainsi que leurs ressources naturelles;  

(b) Le terme « Norvège » désigne le Royaume de Norvège, y compris toute région 
située en dehors des eaux territoriales du Royaume de Norvège où le Royaume de Nor-
vège peut, en application de la législation norvégienne et conformément au droit interna-
tional, exercer ses droits sur les fonds marins et leurs sous-sols et les ressources naturel-
les qui s’y trouvent; cette expression ne s’applique pas à Svalbard, à Jan Mayen ni aux 
dépendances norvégiennes (« biland »);  

(c) Le terme « ressortissant » s’entend :  
(i) Dans le cas du Royaume-Uni, de tout citoyen britannique ou de tout sujet bri-

tannique ne possédant pas la nationalité d’un autre pays ou territoire du Common-
wealth, à condition qu’il ait le droit de résider au Royaume-Uni, et toute personne 
morale, société de personnes, association ou autre entité dont le statut en tant que tel 
résulte de la législation en vigueur au Royaume-Uni;  

(ii) Dans le cas de la Norvège, de toute personne physique possédant la nationa-
lité norvégienne et de toute personne morale ou association dont le statut résulte en 
tant que tel de la législation en vigueur en Norvège;  
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(d) Le terme « impôt » s’entend, selon le contexte, de l’impôt du Royaume-Uni ou 
de l’impôt norvégien;  

(e) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » s’entendent, 
selon le contexte, du Royaume-Uni ou du Royaume de Norvège;  

(f) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et tout 
groupe de personnes, mais ne comprend pas une association de personnes;  

(g) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou toute entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d’imposition;  

(h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant;  

(i) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par un na-
vire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navi-
re ou l’aéronef est exploité uniquement entre des points situés dans l’autre État contrac-
tant;  

(j) L’expression « autorité compétente » s’entend, dans le cas du Royaume-Uni, des 
commissaires de l'administration fiscale ou de leur représentant autorisé, et, dans le cas 
de la Norvège, du Ministère des finances ou de son représentant autorisé.  

(2) À moins que le contexte n’appelle une interprétation différente, pour 
l’application en tout temps des dispositions de la présente Convention par un État 
contractant, toute expression qui n’y est pas définie a le sens que lui attribue alors la légi-
slation de cet État concernant les impôts auxquels s’applique la Convention; toute défini-
tion en vertu de la législation fiscale applicable dudit État l’emportant sur toute définition 
de ladite expression en vertu d’autres lois dudit État.  

Article 4. Résidence 

(1) Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-
tant » désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à 
l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction 
ou de tout autre critère du même ordre, et englobe également cet État ainsi que toute sub-
division politique ou collectivité locale de celui-ci. Toutefois, cette expression ne 
s’applique pas à toute personne qui est assujettie à l’impôt dans cet État contractant uni-
quement pour les revenus provenant de sources situées dans cet État ou des éléments de 
fortune qui y sont également situés.  

(2) Lorsque, selon les dispositions du paragraphe (1) du présent article, une personne 
physique est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :  

(a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme un résident uniquement de l’État avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);  
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(b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être dé-
terminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, el-
le est considérée comme un résident de l’État où elle séjourne de façon habituelle;  

(c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne sé-
journe de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident de 
l’État dont elle possède la nationalité;  

(d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la 
question d’un commun accord.  

(3) Lorsque, selon les dispositions du paragraphe (1) du présent article, une personne 
autre qu’une personne physique est un résident des deux États contractants, elle est 
considérée comme un résident de l’État où son siège de direction effective est situé.  

Article 5. Établissement stable 

(1) Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » 
s’entend d’une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.  

(2) L’expression « établissement stable » couvre en particulier :  
(a) Un siège de direction;  
(b) Une succursale;  
(c) Un bureau;  
(d) Une usine;  
(e) Un atelier; et  
(f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’exploitation de ressources naturelles.  
(3) L’expression « établissement stable » inclut également un chantier de construc-

tion, une construction, une installation ou un projet de montage, ou des services de sur-
veillance ou de conseil qui y sont associés, mais uniquement si ce chantier, cette cons-
truction, cette installation ou ce projet ou ces services s’étendent au-delà de douze mois 
au total sur une période quelconque de vingt-quatre mois.  

(4) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établis-
sement stable » est réputée ne pas couvrir :  

(a) L’usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de produits ou marchandises appartenant à l’entreprise;  

(b) L’entreposage de produits ou marchandises appartenant à l’entreprise aux seules 
fins de stockage, d’exposition ou de livraison;  

(c) L’entreposage de produits ou marchandises appartenant à l’entreprise aux seules 
fins de transformation par une autre entreprise;  

(d) Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des pro-
duits ou marchandises ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise;  
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(e) Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, d’autres activités de caractère préparatoire ou auxiliaire;  

(f) Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, quelle 
qu’en soit la combinaison, des activités visées aux alinéas a) à e) du présent paragraphe, 
à condition que l’activité cumulée de l’installation fixe d’affaires ait un caractère prépa-
ratoire ou auxiliaire.  

(5) Nonobstant les dispositions des paragraphes (1) et (2) du présent article, lors-
qu’une personne—autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique 
le paragraphe (6) du présent article—agit au nom d’une entreprise et dispose, dans un 
État contractant, du pouvoir qu’elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au 
nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable 
dans ledit État contractant pour toutes activités que cette personne exerce pour 
l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui 
sont énumérées au paragraphe (4) du présent article et qui, exercées dans une installation 
fixe d’affaires, ne feraient pas de cette installation fixe un établissement stable au sens 
dudit paragraphe.  

(6) Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces 
personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.  

(7) Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non), ne suffit 
pas, en lui-même, pour faire de l’une ou l’autre de ces sociétés un établissement stable de 
l’autre.  

Article 6. Revenus immobiliers 

(1) Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État 
contractant peuvent être imposés dans cet autre État.  

(2) L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. Elle couvre en tout état de cause les ac-
cessoires, le cheptel mort ou vif, des exploitations agricoles et forestières, les droits régis 
par les dispositions du droit commun de la propriété foncière, l’usufruit des biens immo-
biliers et les droits donnant lieu au paiement de rémunérations variables ou fixes en 
contrepartie de l’exploitation, ou du droit d’exploitation, de gisements minéraux, de 
sources ou d’autres ressources naturelles; les navires et les aéronefs ne sont pas réputés 
constituer des biens immobiliers.  

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article s’appliquent aux revenus 
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que toute autre 
forme d’exploitation de biens immobiliers.  
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(4) Les dispositions des paragraphes (1) et (3) s’appliquent également aux revenus 
provenant des immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers 
servant à l’exercice d’une profession indépendante.  

Article 7. Bénéfices des entreprises 

(1) Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État contractant, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise 
exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans 
l’autre État contractant, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit éta-
blissement stable.  

(2) Sous réserve des dispositions du paragraphe (3) du présent article, lorsqu’une en-
treprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait cons-
titué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou analogues dans les 
condition identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont 
il constitue un établissement stable.  

(3) Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris un 
montant raisonnable couvrant les dépenses de direction et les frais généraux 
d’administration ainsi exposés pour l’entreprise prise dans son ensemble, soit dans l’État 
contractant où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.  

(4) Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du seul fait qu’il a acheté 
des biens ou des marchandises pour l’entreprise.  

(5) Aux fins des dispositions des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins 
qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

(6) Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou de plus-value trai-
tés séparément dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits 
articles ne sont pas affectées par celles du présent article.  

Article 8. Transports maritimes et aériens 

(1) Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation, 
en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État.  

(2) Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’utilisation, de 
la maintenance ou de la location de conteneurs (y compris les remorques et les équipe-
ments associés destinés au transport de conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou 
de marchandises ne sont imposables que dans cet État contractant, sauf si ces conteneurs 
ou remorques et autres équipements associés servent à effectuer des transports entre des 
points situés exclusivement dans cet autre État contractant.  
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(3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) du présent article s’appliquent égale-
ment aux bénéfices tirés de la participation à un pool, à une coentreprise ou à une agence 
d’exploitation internationale, mais seulement dans la mesure où le montant des bénéfices 
ainsi recueillis et dus au participant est calculé au prorata de sa participation à une opéra-
tion commune.  

(4) En ce qui concerne les bénéfices recueillis par le consortium danois, norvégien et 
suédois de transport aérien, désigné sous le nom de Scandinavian Airlines System (SAS), 
les dispositions des paragraphes (1), (2) et (3) du présent article ne s’appliquent que dans 
la mesure où ces bénéfices correspondent à la participation audit consortium de la SAS 
Norge ASA, le partenaire norvégien du Scandinavian Airlines System (SAS). 

Article 9. Entreprises associées 

(1) Lorsque :  
(a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que  
(b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre 
État contractant; 
et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient pu être réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à 
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et im-
posés en conséquence.  

(2) Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
État—et impose en conséquence—des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre 
État contractant a été imposée dans cet autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont 
des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions 
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre 
des entreprises indépendantes, les autorités compétentes des États contractants peuvent se 
consulter en vue de parvenir à un accord sur les ajustements des bénéfices dans les deux 
États contractants.  

Article 10. Dividendes 

(1) Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à 
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

(2) Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État; mais si 
la personne qui reçoit les dividendes est assujettie à l’impôt sur ces dividendes dans 
l’autre État contractant, cet impôt ne peut excéder :  
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(a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une so-
ciété qui détient directement ou indirectement 10 pour cent au moins des actions avec 
droit de vote de la société qui paie les dividendes;  

(b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.  
(3) Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus pro-

venant d’actions ou d’autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les 
revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions 
par la législation fiscale de l’État dont la société distributrice est un résident; il désigne 
également tout élément qui, en vertu de la législation de l’État contractant dont la société 
distributrice est un résident, est traité comme un dividende ou une distribution de bénéfi-
ces d’une société.  

(4) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) du présent article ne s’appliquent pas 
lorsque le bénéficiaire des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre 
État contractant, dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 
soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la par-
ticipation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. 

Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Conven-
tion, suivant le cas, sont applicables.  

(5) Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un établissement stable ou une base fixe situés dans cet autre 
État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non 
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou en revenus dans cet autre État.  

(6) Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si toute personne concer-
née par la création ou la cession des actions ou autres droits au regard desquels le divi-
dende est versé avait comme objectif principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de 
tirer avantage du présent article au moyen de cette création ou de cette cession.  

Article 11. Intérêts 

(1) Les intérêts payés à un résident d'un État contractant qui en est le bénéficiaire ef-
fectif ne sont imposables que dans cet État.  

(2) Le terme « intérêts » comprend, aux fins de l’impôt du Royaume-Uni, tous élé-
ments assimilés à des intérêts par la législation du Royaume-Uni et, aux fins de l’impôt 
norvégien, tous éléments assimilés à des intérêts par la législation norvégienne mais ne 
s’applique pas à tout élément assimilé à des dividendes en vertu des dispositions de 
l’article 10 de la présente Convention.  

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article ne s’appliquent pas lorsque 
le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant d’où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par 



Volume 2431, I-43843 

 190

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y 
rattache effectivement. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la 
présente Convention, suivant le cas, sont applicables.  

(4) Si en raison de relations particulières existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif, ou entre eux et une tierce personne, le montant des intérêts payés excède, pour 
une raison quelconque, le montant qui aurait été payé en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. En pareil cas, 
la partie excédentaire des paiements demeure imposable conformément à la législation de 
chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente 
Convention.  

(5) Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si toute personne concer-
née par la création ou la cession de la créance génératrice des intérêts avait comme objec-
tif principal ou parmi ses objectifs principaux le fait de tirer avantage du présent article 
au moyen de cette création ou de cette cession.  

Article 12. Redevances 

(1) Les redevances perçues par un résident d’un État contractant et dont il est le bé-
néficiaire effectif ne sont imposables que dans cet État.  

(2) Aux fins du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de 
toute nature versées en contrepartie de l’exploitation ou du droit d’exploitation de tout 
droit d’auteur sur des œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques (y compris les films 
cinématographiques et les films ou enregistrements destinés à la radiodiffusion ou à la té-
lévision), de brevets, de marques de fabrique ou de commerce, de dessins ou modèles, de 
plans, de procédés ou formules de caractère secret, ou à titre d’infirmation le savoir en 
contrepartie du savoir-faire d’ordre industriel, commercial ou scientifique.  

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article ne s’appliquent pas lorsque 
le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre 
État contractant d’où proviennent les redevances soit une activité industrielle ou com-
merciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession 
indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien généra-
teur des redevances se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en 
question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, 
sont applicables.  

(4) Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce 
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

(5) Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif principal ou 
l’un des objectifs principaux de la personne concernée par la création ou la cession du 
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droit générateur des redevances était de tirer avantage du présent article au moyen de cet-
te création ou de cette cession.  

Article 13. Gains en capital 

(1) Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immo-
biliers visés à l’article 6 de la présente Convention sont imposables dans l’État contrac-
tant où ces biens sont situés.  

(2) Les gains tirés par un résident d’un État contractant de l’aliénation :  
(a) D’actions, autre que des actions négociées régulièrement et dans de larges pro-

portions en bourse, dont la valeur ou sa plus grande partie, est directement assise sur des 
biens immobiliers situés dans l’autre État contractant; ou  

(b) D’un intérêt dans une société de personnes ou une fiducie dont les actifs consis-
tent principalement en propriété immobilière située dans l’autre État contractant ou 
d’actions visées à l’alinéa (a) ci-dessus, peuvent être imposés dans cet autre État. 

(3) Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers inclus dans l’actif d’un 
établissement stable qu’un résident de l’un des États contractants possède dans l’autre 
État contractant, ou de l’aliénation de biens mobiliers attachés à une base fixe dont un ré-
sident de l’un des États contractants dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice 
d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de l’aliénation de cet éta-
blissement stable (pris isolément ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base 
fixe, sont imposables dans cet autre État.  

(4) Les gains réalisés par un résident d’un État contractant de l’aliénation de navires 
ou d’aéronefs servant à effectuer des transports, ou de biens mobiliers affectés à 
l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État contrac-
tant. Le présent paragraphe n’est pas d’application lorsque ces navires ou ces aéronefs ef-
fectuent des transports entre des points situés exclusivement dans l’autre État contractant.  

En ce qui concerne les bénéfices recueillis par le consortium danois, norvégien et 
suédois de transport aérien, désigné sous le nom de Scandinavian Airlines System (SAS), 
les dispositions de ce paragraphe ne s’appliquent que dans la mesure où ces bénéfices 
correspondent à la participation audit consortium de la SAS Norge ASA, le partenaire 
norvégien du Scandinavian Airlines System (SAS). 

(5) Les gains retirés par un résident d’un État contractant de l’aliénation de conte-
neurs (y compris les remorques et les équipements associés destinés au transport de 
conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou de marchandises ne sont imposables que 
dans cet État contractant, sauf si ces conteneurs ou remorques et autres équipements as-
sociés servent à effectuer des transports entre des points situés exclusivement dans cet 
autre État contractant.  

(6) Les gains retirés par une personne physique qui est un résident d’un État contrac-
tant de l’aliénation d’actions ou d’autres droits dans une société qui est un résident de 
l’autre État contractant, de même que les gains provenant de l’aliénation d’options ou 
d’autres instruments financiers se rapportant à ces actions ou à ces droits, peuvent être 
imposés dans cet autre État, mais uniquement si le cédant a été un résident de cet autre 
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État durant les six ans précédant immédiatement l’aliénation des actions, droits, options 
ou instruments financiers.  

(7) Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que celui visé au paragra-
phe précédent ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un rési-
dent.  

Article 14. Professions indépendantes 

(1) Les revenus qu’une personne qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités à caractère indépendant sont imposables dans cet 
État. Toutefois, ces revenus peuvent également être imposables dans l’autre État contrac-
tant si la personne physique :  

(a) Séjourne dans cet autre État pendant une ou plusieurs périodes dépassant une du-
rée totale de 183 jours au cours de toute période de douze mois commençant ou se termi-
nant dans l’exercice fiscal considéré; et  

(b) Dispose régulièrement d’une base fixe dans cet autre État pour exercer ses activi-
tés. 

S’il possède une telle base fixe ou s’il séjourne dans cet autre État, les revenus peu-
vent être imposés dans cet autre État, mais uniquement sur ce qui est imputable à cette 
base fixe ou, le cas échéant, aux services exécutés dans cet autre État durant cette période 
de douze mois.  

(2) L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités indépen-
dantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comp-
tables.  

Article 15. Professions dépendantes 

(1) Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19 et 20 de la présente 
Convention, les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet 
État, à moins que l’emploi soit exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est 
exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État.  

(2) Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) du présent article et sous réserve 
des dispositions du paragraphe (3), les rémunérations qu’un résident d’un État contrac-
tant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont impo-
sables que dans le premier État si :  

(a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de douze mois commençant 
ou se terminant durant l'année fiscale considérée; et  

(b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un em-
ployeur qui est un résident de l’État dont le bénéficiaire est un résident; et  

(c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre État.  
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(3) Les dispositions du paragraphe (2) du présent article ne s’appliquent pas aux ré-
munérations perçues par un résident d’un État contractant, dénommé dans le présent pa-
ragraphe « le salarié », et payées par un employeur qui est un résident de cet État ou pour 
son compte au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant si  :  

(a) Le salarié fournit des services dans le cadre de son emploi à une autre personne 
que l’employeur qui, directement ou indirectement, surveille, définit ou contrôle les 
conditions dans lesquelles ces services sont rendus; et  

(b) L’employeur n’est pas responsable de l’exécution des travaux pour lesquels ces 
services sont fournis.  

(4) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international peuvent être imposées dans l’État contractant dont l'entreprise exploi-
tant le navire ou l'aéronef est un résident. Lorsqu’un résident de la Norvège reçoit des 
rémunérations au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un aéronef exploité en trafic 
international par le consortium Scandinavian Airlines System (SAS), ces rémunérations 
ne sont imposables qu’en Norvège.  

Article 16. Tantièmes et autres rémunérations similaires 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident d’un 
État contractant reçoit en sa qualité de membre du Conseil d’administration ou d'un or-
gane analogue d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposa-
bles dans cet autre État.  

Article 17. Artistes du spectacle et sportifs 

(1) Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la présente Convention, les 
revenus qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées 
dans l’autre État contractant en tant qu’artiste de spectacle tel qu’un artiste de théâtre, de 
cinéma, de la radio ou de la télévision ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, sont im-
posables dans cet autre État.  

(2) Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou qu’un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les disposi-
tions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du 
sportif sont exercées.  

(3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus résultant 
d’activités exercées dans un État contractant par des artistes ou des sportifs si leur séjour 
dans cet État est financé entièrement ou principalement par des fonds publics de l’un ou 
des deux États contractants ou par l’une de leurs subdivisions politiques ou collectivités 
locales. Dans ce cas, lesdits revenus sont imposables exclusivement dans l’État contrac-
tant dont l’artiste ou le sportif est un résident.  
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Article 18. Pensions, rentes, pensions alimentaires et allocations de sécurité sociale 

(1) Sous réserve des dispositions du paragraphe (2) de l’article 19 de la présente 
Convention, les pensions, rentes, pensions alimentaires et autres versements d’allocation 
d’entretien, de même que les allocations au titre d’un régime de sécurité sociale de l’un 
des deux États contractants, payées à un résident d’un État contractant ne sont imposa-
bles que dans cet État.  

(2) Le terme « rente » désigne une somme prédéterminée, payable périodiquement à 
échéances fixes, la vie durant ou pendant un laps de temps déterminé ou déterminable, en 
exécution d’un engagement d’effectuer les paiements en échange d’une pleine et adéqua-
te contre-valeur en argent ou en son équivalent.  

(3) Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) du présent article, toute pension 
alimentaire ou tout autre versement d’allocation d’entretien payée par un résident de l’un 
des États contractants à un résident de l’autre État contractant est, si elle n’est pas admise 
en déduction dans le calcul de l’assiette fiscale de la personne qui la paie dans l’État 
contractant dont elle est un résident, est imposable uniquement dans ce dernier État. 

Article 19. Fonctions publiques 

(1) (a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collec-
tivités locales à une personne physique au titre de services rendus audit État ou à cette 
collectivité ou administration, ne sont imposables que dans cet État.  

(b) Nonobstant les dispositions de l’alinéa (a) du présent paragraphe, ces salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans l’autre État 
contractant si les services sont rendus dans cet État et si la personne physique est un rési-
dent de cet État qui :  

(i) Possède la nationalité de cet État; ou  
(ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services.  

(2) (a) Les pensions payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils 
ont constitués, à une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État. Si ces pensions ne sont 
pas assujetties à l’impôt dans cet État, elles sont imposables dans l’autre État contractant.  

b) Nonobstant les dispositions de l’alinéa (a) du présent paragraphe, ces pensions ne 
sont imposables que dans l’autre État contractant si la personne physique est un résident 
de cet État et en possède la nationalité.  

(3) Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 de la présente Convention 
s’appliquent aux appointements, salaires et autres rémunérations analogues et aux pen-
sions payées au titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou com-
merciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou col-
lectivités locales.  
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Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant 
de se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui sé-
journe dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans 
cet État, à condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.  

Article 21. Autres revenus 

(1) Les éléments du revenu, d’où qu’ils proviennent, d’un résident d’un État contrac-
tant, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont 
imposables que dans cet État.  

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article ne s’appliquent pas aux re-
venus versés par des fiducies ou des successions de personnes décédées toujours en 
cours. Lorsque ces revenus sont versés à un bénéficiaire qui est un résident de la Norvège 
par un fidéicommissaire ou des exécuteurs testamentaires qui sont des résidents du 
Royaume-Uni provenant de revenus perçus par ces fidéicommissaires ou ces exécuteurs 
testamentaires qui, si ces fidéicommissaires ou ces exécuteurs testamentaires avaient été 
des résidents de Norvège, auraient été soumis à d’autres articles de la présente Conven-
tion, le bénéficiaire sera traité comme ayant reçu le montant des revenus perçus par les 
fidéicommissaires ou les exécuteurs testamentaires correspondant aux revenus qu’il a re-
çus et les impôts payés par les fidéicommissaires ou les exécuteurs testamentaires sur ce 
montant seront traités comme s’ils avaient été payés par le bénéficiaire.  

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article ne s’appliquent pas aux re-
venus autres que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au 
paragraphe (2) de l’article 6 de la présente Convention, lorsque le bénéficiaire de tels re-
venus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État, une activité économique 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé ou se livre dans cet autre État 
à des activités indépendantes par l’intermédiaire d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispo-
sitions de l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Convention, suivant le cas, sont ap-
plicables.  

(4) Lorsqu’en raison d’une relation spéciale existant entre la personne visée au para-
graphe (1) du présent article et une autre personne, ou entre deux et une tierce personne, 
le montant du revenu visé audit paragraphe dépasse le montant qui aurait été convenu en-
tre eux en l’absence de pareille relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire du revenu reste imposable 
selon la législation de chaque État contractant compte tenu des autres dispositions appli-
cables de la présente Convention.  

(5) Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque le principal objec-
tif ou l’un des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la ces-
sion des droits au titre desquels le revenu est versé consiste à tirer avantage des disposi-
tions du présent article au moyen de ladite création ou de ladite cession.  
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Article 22. Fortune 

(1) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6 de la présente 
Convention, que possède un résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre 
État contractant, est imposable dans cet autre État.  

(2) La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un éta-
blissement stable qu’une entreprise de l’un des États contractants a dans l’autre État 
contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident 
d’un État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profes-
sion indépendante, est imposable dans cet autre État.  

(3) La fortune d’un résident d’un État contractant représentée par des navires ou des 
aéronefs utilisés pour effectuer des transports, et par les biens mobiliers affectés à 
l’exploitation de ces navires ou aéronefs, n’est imposable que dans cet État contractant. 
Le présent paragraphe n’est pas d’application lorsque ces navires ou ces aéronefs sont 
utilisés pour effectuer des transports entre des points situés exclusivement dans l’autre 
État contractant.  

Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent à la fortune possédée par le 
consortium danois, norvégien et suédois de transport aérien, désigné sous le nom de 
Scandinavian Airlines System (SAS), mais uniquement sur la partie de la fortune corres-
pondant à la participation dans ce consortium de la SAS Norge ASA, le partenaire nor-
végien du Scandinavian Airlines System (SAS).  

(4) La fortune d’un résident d’un État contractant représentée par des conteneurs (y 
compris les remorques et les équipements associés destinés au transport de conteneurs) 
utilisés pour le transport de biens ou de marchandises n’est imposable que dans cet État 
contractant, sauf si ces conteneurs ou remorques et autres équipements associés sont uti-
lisés pour effectuer des transports entre des points situés exclusivement dans cet autre 
État contractant.  

(5) Tous les autres éléments de fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État.  

Article 23. Dispositions diverses applicables à certaines activités en mer  

(1) Les dispositions du présent article sont applicables nonobstant toute autre dispo-
sition de la présente Convention.  

(2) Dans le présent article, l’expression « activités en mer » s’entend des activités 
qui sont exercées en mer dans un État contractant à l’occasion de la prospection ou de 
l’exploitation des fonds marins, du sous-sol marin et de leurs ressources naturelles si-
tuées dans un État contractant.  

(3) Une entreprise d’un État contractant qui exerce des activités en mer dans l’autre 
État contractant est, sous réserve des dispositions des paragraphes (5) et (6) du présent 
article, considérée comme exerçant des activités commerciales ou industrielles dans cet 
autre État par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé.  

(4) Sous réserve des dispositions du paragraphe (5) du présent article, un résident 
d’un État contractant exerçant des activités en mer dans l’autre État contractant et qui 



Volume 2431, I-43843 

 197

consistent dans des services professionnels ou d’autres activités de caractère indépendant 
sera considéré comme exerçant ces activités à partir d’une base fixe située dans cet autre 
État.  

(5) Les dispositions des paragraphes (3) et (4) du présent article ne s’appliquent pas :  
(a) Lorsque les activités en mer sont exercées dans l’autre État contractant pendant 

une ou plusieurs périodes ne dépassant pas une durée totale de 30 jours au cours de toute 
période de 12 mois. Aux fins du présent alinéa :  

(i) Lorsqu’une entreprise d’un État contractant exerçant des activités en mer 
dans l’autre État contractant est associée à une autre entreprise exerçant des activités 
en mer sensiblement similaires dans cet État, la première entreprise est considérée 
comme exerçant l’ensemble des activités de ce genre de la deuxième entreprise, à 
l’exception des activités exercées en même temps que ses propres activités;  

(ii) Une entreprise est considérée comme associée à une autre entreprise si elle 
participe directement ou indirectement à la gestion, au contrôle ou détient une parti-
cipation au capital de l’autre entreprise ou si la même personne ou les mêmes per-
sonnes participent directement ou indirectement à la gestion, au contrôle ou détien-
nent une participation au capital des deux entreprises;  
(b) Aux activités de production visées par les dispositions de l’article 24 de la pré-

sente Convention.  
(6) Les bénéfices qu’un résident d’un État contractant tire de l’exploitation, dans le 

cadre d’activités en mer, de navires ou d’aéronefs qui sont dans leur état actuel destinés 
principalement à transporter des matériels ou du personnel, ou des remorqueurs ou des 
navires dotés d’appareils de mouillage, ou du remorquage ou d’opération au mouillage 
ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, les dispositions du présent paragraphe 
ne sont pas applicables aux bénéfices réalisés pendant toute période au cours de laquelle 
un tel navire ou un tel aéronef est affrété essentiellement dans d’autres buts que de trans-
porter des matériels ou du personnel à destination des lieux où les activités en mer sont 
exercées ou entre ceux-ci ou selon le cas à des fins autres que de remorquage ou 
d’opérations au mouillage.  

(7) (a) Sous réserve des dispositions de l’alinéa (b) du présent paragraphe, les trai-
tements, salaires et rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié en rapport avec des activités en mer dans l’autre État contrac-
tant, dans la mesure où ces fonctions sont exercées en mer dans cet autre État, ne sont 
imposables que dans cet autre État.  

(b) Lorsque le paragraphe (6) du présent article s’applique aux bénéfices provenant 
de l’exploitation d’un navire ou d’un aéronef, les traitements, salaires et autres rémunéra-
tions similaires recueillis par un résident d’un État contractant au titre d’un emploi salarié 
exercé à bord de ce navire ou de cet aéronef ne sont imposables que dans l’État contrac-
tant duquel la personne recueille ces bénéfices.  

(8) Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation :  
(a) De droits de prospection ou d’exploitation; ou  
(b) De biens situés dans l’autre État contractant et utilisés dans le cadre des activités 

en mer, telles qu’elles sont définies au paragraphe (2) du présent article, exercées dans 
cet autre État; ou  
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(c) D’actions dont la valeur ou la plus grande partie de la valeur tient directement ou 
indirectement à ces droits ou à ces biens ou à ces droits et à ces biens considérés ensem-
ble,  
peuvent être imposés dans cet autre État. Dans le présent paragraphe, l’expression 
« droits de prospection ou d’exploitation » désigne les droits afférents à des biens suscep-
tibles d’être produits par la prospection ou l’exploitation des fonds marins et de son sous-
sol et de leurs ressources naturelles dans l’autre État contractant, y compris des droits à 
des participations ou à des bénéfices provenant de ces biens.  

Article 24. Champs pétrolifères et champs de gaz traversés par une ligne transmédiane 

(l) Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, les dispositions du 
présent article s’appliquent lorsque les Gouvernements des deux États contractants ont 
conclu un accord concernant l’exploitation commune d’un champ qui est traversé par la 
ligne de séparation entre les deux États et que cet accord prévoit expressément 
l’application de ces dispositions.  

(2) Quel que soit l’endroit où les installations de production d’un champ sont situées, 
sous réserve des dispositions du paragraphe (3) du présent article, un État contractant 
peut imposer, conformément à sa législation, les bénéfices provenant de l’exploitation du 
champ que tire un concessionnaire de cet État et n’imposera pas les bénéfices de ce genre 
tirés par un concessionnaire de l’autre État contractant.  

(3) Aux fins de l’application de la législation d’un État contractant concernant 
l’imposition des bénéfices provenant de l’exploitation du champ, un concessionnaire est 
considéré comme ayant enlevé au cours de la durée de la production la partie de la pro-
duction totale du champ qui lui est attribuée selon le plan de répartition définitif du 
champ établi conformément à un accord conclu en vertu du paragraphe (1) du présent ar-
ticle. Toutefois, au cours de tout exercice comptable ou période d’imposition, un conces-
sionnaire peut n’être imposable que sur les bénéfices provenant du pétrole (y compris du 
gaz et d’autres hydrocarbures) prélevés au cours de cette période ou de périodes antérieu-
res par le concessionnaire et sur toute indemnité que doit recevoir le concessionnaire 
pour des prélèvements inférieurs aux quantités prévues.  

(4) Un État contractant peut imposer les gains réalisés sur la cession des installations 
et des équipements utilisés pour l’exploitation commune du champ qui sont détenus en 
tout ou en partie par le concessionnaire de cet État et les assujettir à des impôts sur la for-
tune, quel que soit le côté de la ligne de séparation entre les deux États où sont situés ces 
installations et ces équipements. Lorsque ces actifs sont détenus en partie par un conces-
sionnaire de cet État et en partie par un concessionnaire de l’autre État contractant, cha-
que État peut imposer son propre concessionnaire en ce qui concerne uniquement cette 
partie des gains, ou prélever des impôts sur la fortune uniquement sur cette partie du coût 
ou de la valeur des actifs, en proportion des intérêts détenus par ces concessionnaires sur 
ces actifs. Toutefois, un État contractant n’imposera pas les gains réalisés sur la cession 
de ces actifs ou ne prélèvera pas d’impôt sur la fortune sur la valeur de ces actifs s’ils 
sont entièrement détenus par un concessionnaire de l’autre État contractant.  
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(5) Tous les bénéfices ou gains tirés ou tout équipement détenu par une personne en 
sa qualité d’exploitante d’un champ ne sont imposables que dans l’État contractant dont 
cet exploitant est un concessionnaire.  

(6) Dans le présent article :  
(a) Le terme « concessionnaire » désigne, dans le cas du Royaume-Uni, toute per-

sonne qui est concessionnaire au sens de l’alinéa (1) de l’article 12 de l’Oil Taxation Act 
1975 (loi sur l’imposition du pétrole) ou est partie à un accord ou à un arrangement visé à 
l’alinéa 1 du paragraphe 5 de l’annexe n° 3 de l’Oil Taxation Act 1975 et, dans le cas de 
la Norvège, toute personne qui détient une concession de production accordée par le 
Gouvernement norvégien pour le champ en question ou toute autre personne qui possède, 
avec l’approbation du Gouvernement norvégien, tout ou une partie des droits, intérêts et 
obligations du concessionnaire à l’égard du champ;  

(b) Le terme « champ » désigne une ou plusieurs nappes de pétrole;  
(c) L’expression « ligne de partage » désigne la ligne de séparation fixée dans 

l’Accord entre les Gouvernements des deux États contractants relatif à la délimitation du 
plateau continental entre les deux pays signé à Londres le 10 mars 1965 et le Protocole y 
afférent signé à Oslo le 22 décembre 1978 et tout autre protocole y afférent.  

Article 25. Gisements de Statfjord  

(1) Les dispositions du présent article s’appliqueront aux gisements de Statfjord dé-
finis à l’article 23 de l’Accord signé à Oslo le 16 octobre 1979 entre les Gouvernements 
des deux États contractants relatif à l’exploitation des gisements de Statfjord et à 
l’enlèvement du pétrole extrait de ceux-ci.  

(2) Lorsque des navires sont utilisés pour transporter du pétrole (y compris du gaz et 
d’autres hydrocarbures) des installations utilisées pour l’exploitation conjointe des gise-
ments de Statfjord par une société de personnes comprenant un ou plusieurs associés qui 
sont des résidents d’un État contractant et un ou plusieurs associés qui sont des résidents 
de l’autre État contractant, les bénéfices ou les gains réalisés ou les éléments de fortune 
détenus par ces associés ne sont imposables, au prorata de la part de ces associés, que 
dans l’État dont chacun de ces associés est un résident.  

Article 26. Gisements de Murchison  

(1) Les dispositions du présent article s’appliquent au gisement de Murchison tel 
qu’il est défini à l’article 23 de l’Accord entre les Gouvernements des deux États contrac-
tants relatif à l’exploitation du gisement de Murchison et l’enlèvement du pétrole extrait 
de celui-ci signé à Oslo le 16 octobre 1979.  

(2) Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, l’imposition des 
bénéfices provenant du transport, jusqu’au terminal, mais non à partir de celui-ci, de pé-
trole (y compris de gaz et d’autres hydrocarbures) du gisement de Murchison et des gains 
réalisés à la suite de la cession d’installations utilisées pour ce transport, ainsi que la per-
ception de l’impôt sur la fortune à ce titre, sont régies par les principes définis aux para-
graphes (2) et (4), selon le cas, de l’article 24 de la présente Convention.  
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Article 27. Gisement de Frigg 

(1) Les dispositions du présent article s’appliquent aux bénéfices, aux gains et à la 
fortune en ce qui concerne :  

(a) Le gisement de Frigg;  
(b) Les installations et équipements fixes utilisés pour l’exploitation du gisement de 

Frigg; et  
(c) La cession de ces installations et équipements fixes.  
(2) Les bénéfices provenant de l'utilisation à des autres fins des installations et équi-

pements fixes visés au paragraphe (l) (b) du présent article, à l’exclusion de l’oléoduc 
norvégien, sont régis par les principes énoncés au paragraphe (2) de l’article 24 de la pré-
sente Convention.  

(3) Dans la présente Convention :  
(a) L’expression « gisement de Frigg » désigne le gisement tel que défini dans 

l’annexe à l’Accord conclu entre les Gouvernements des deux États contractants relatif à 
l’amendement de l’Accord du 10 mai 1976 relatif à l’exploitation du gisement de Frigg et 
au transport du gaz de ce gisement au Royaume-Uni signé à Stavanger le 25 août 1998, 
ou à tout accord remplaçant cet Accord éventuellement signé à l’avenir (ci-après dé-
nommé « l’Accord de Frigg »);  

(b) L’expression « oléoduc norvégien » s’entend de l’oléoduc tel que défini dans 
l’Accord de Frigg et appartenant selon cet Accord aux résidents de la Norvège.  

(4) Les dispositions de l’article 24 de la présente Convention prennent effet pour ce 
qui est des paragraphes (1) et (2) ci-dessus :  

(a) Au Royaume-Uni, pour toute année d’imposition, tout exercice financier ou toute 
période imposable commençant le 1er avril 1998 ou à une date postérieure;  

(b) En Norvège, au cours de l’année d’évaluation commençant le 1er janvier 1998 
ou après cette date.  

Article 28. Élimination de la double imposition 

(1) Sous réserve des dispositions de la législation du Royaume-Uni touchant 
l’imputation sur l’impôt du Royaume-Uni de l’impôt dû dans un territoire autre que le 
Royaume-Uni (ne portant pas atteinte au principe général énoncé dans la présente 
Convention) :  

(a) L’impôt norvégien qui, conformément à la législation norvégienne et aux dispo-
sitions de la présente Convention, est dû, directement ou par voie de retenue à la source, 
en ce qui concerne les bénéfices, les revenus ou les gains imposables provenant de sour-
ces situées en Norvège (à l’exception, dans le cas de dividendes, de l’impôt qui est dû en 
ce qui concerne les bénéfices sur lesquels les dividendes versés sont prélevés) est admis 
en déduction de tout impôt du Royaume-Uni calculé sur la base des bénéfices, revenus 
ou gains imposables sur la base desquels l’impôt norvégien est calculé;  

(b) Lorsqu’une société résidente de la Norvège verse des dividendes à une société 
résidente du Royaume-Uni qui contrôle, directement ou indirectement, 10 pour cent au 
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moins des voix de la première société, il est, aux fins de ladite déduction, tenu compte 
(en sus de tout impôt norvégien déductible en application des dispositions de l’alinéa (a) 
ci-dessus) de l’impôt norvégien dû par la première société en ce qui concerne les bénéfi-
ces sur lesquels lesdits dividendes sont prélevés.  

(2) Sous réserve des dispositions de la législation norvégienne touchant à l’octroi 
d’un crédit sur l’impôt norvégien dû dans un territoire autre que la Norvège (ne portant 
pas atteinte au principe général énoncé dans la présente Convention) :  

(a) Lorsqu’un résident de la Norvège retire des revenus ou possède des éléments de 
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, peuvent être im-
posés au Royaume-Uni, la Norvège :  

(i) Admet en déduction de l’impôt sur le revenu de ce résident un montant égal à 
l’impôt payé sur ce revenu au Royaume-Uni;  

(ii) Admet en déduction de l’impôt dû sur la fortune de ce résident un montant 
égal à l’impôt payé sur ces éléments de fortune au Royaume-Uni;  

toutefois, cette déduction ne peut excéder dans les deux cas la fraction de l’impôt sur le 
revenu, calculé avant déduction, correspondant, suivant le cas, aux revenus ou à ces mê-
mes éléments de fortune éventuellement imposables au Royaume-Uni.  

(b) Lorsqu’en application d’une disposition de la présente Convention, les revenus 
qu’un résident de la Norvège reçoit ou la fortune qu’il possède sont exonérés d’impôts en 
Norvège, la Norvège peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des 
revenus ou de la fortune de ce résident, tenir compte des revenus ou de la fortune exoné-
rés.  

(3) Aux fins du paragraphe (1) du présent article, les revenus, bénéfices et gains de 
capital perçus par un résident du Royaume-Uni qui sont imposables en Norvège en vertu 
de la présente Convention sont réputés provenir de sources situées en Norvège.  

Article 29. Non-discrimination 

(1) Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ni obligation y relative, qui soit autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourraient être soumis les ressortissants de cet autre État contractant 
qui se trouvent dans la même situation, notamment en matière de résidence.  

(2) L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant 
maintient dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même 
activité.  

(3) À moins que les dispositions du paragraphe (1) de l’article 9, du paragraphe (4) 
ou (5) de l’article 11, du paragraphe (4) ou (5) de l’article 12, du paragraphe (4) ou (5) de 
l’article 21 de la présente Convention ne soient applicables, les intérêts, redevances et au-
tres sommes versées par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles, aux fins de déterminer les bénéfices imposables de cette en-
treprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été versés à un résident du premier 
État contractant. De même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un ré-
sident de l’autre État contractant sont déductibles, aux fins de déterminer la fortune im-
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posable de cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées 
envers un résident de l’État cité en premier.  

(4) Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant 
l’un ou l’autre des États contractants à accorder à des personnes physiques qui ne sont 
pas des résidents de cet État contractant les déductions personnelles, abattements ou ré-
ductions d’impôt qu’il accorde à des personnes qui le sont.  

(5) Les entreprises d’un État contractant dont le capital est, en totalité ou en partie, 
détenu ou contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
y relative, qui est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assujet-
ties les autres entreprises similaires du premier État.  

Article 30. Procédure amiable 

(1) Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contrac-
tants ou par les deux entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme 
aux dispositions de la présente Convention, elle peut, sans préjudice des voies de recours 
internes, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est rési-
dente ou, si son cas relève du paragraphe premier de l’article 29 de la présente Conven-
tion, à celle de l’État contractant dont elle est un ressortissant.  

(2) L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et faute de 
pouvoir elle-même apporter une solution satisfaisante, de régler l’affaire par voie 
d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter 
une imposition non conforme à la Convention.  

(3) Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se 
concerter en vue d’étudier les mesures à prendre pour éviter une application irrégulière 
des dispositions de la présente Convention.  

(4) Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter pour abou-
tir à un accord conformément aux paragraphes précédents.  

Article 31. Échange de renseignements 

(1) Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celle de la légi-
slation interne des États contractants relative aux impôts visés par la présente Conven-
tion, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit est conforme à la présente Conven-
tion, en particulier afin d'éviter la fraude ou de faciliter l'exécution des dispositions léga-
les visant à combattre l'évasion fiscale. Les échanges de renseignements ne sont pas limi-
tés par les dispositions de l’article premier de la présente Convention. Les renseigne-
ments reçus par un État contractant seront tenus secrets de la même manière que les ren-
seignements obtenus en application de la législation interne de cet État et ne sont com-
muniqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administra-
tifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la présente 
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Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts ou par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseigne-
ments qu’à ces fins, mais peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements.  

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du présent article ne peuvent en aucun cas 
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obligation :  

(a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses prati-
ques administratives ou à celles de l’autre État contractant;  

(b) De fournir des renseignements qui ne pourraient pas être obtenus sur la base de 
sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant;  

(c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public.  

Article 32. Membres des missions diplomatiques ou permanentes et 
des postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les membres d’une mission diplomatique ou permanente, d’un pos-
te consulaire ou d’une organisation internationale en vertu des règles générales du droit 
international ou des dispositions d’accords particuliers.  

Article 33. Limitation des réductions 

(1) Lorsque, en vertu de toute disposition de la présente Convention, des revenus 
bénéficient d’une réduction de l’impôt norvégien et que, en vertu de la législation en vi-
gueur au Royaume-Uni, une personne physique est assujettie au titre de ces revenus à un 
impôt dont l’assiette est établie sur la base du montant qui est transféré au Royaume-Uni 
ou reçu de ce pays et non sur la base du montant intégral de ces revenus, le dégrèvement 
qui peut être accordé en vertu de la présente Convention en Norvège ne s’applique qu’au 
montant transféré au Royaume-Uni ou reçu de ce pays.  

(2) Lorsqu’en vertu de l’article 13 de la présente Convention, des gains bénéficient 
d’une réduction de l’impôt norvégien et qu’en vertu de la législation en vigueur au 
Royaume-Uni une personne physique est assujettie au titre de ces gains à un impôt dont 
l’assiette est établie sur la base du montant qui est transféré au Royaume-Uni ou reçu de 
ce pays et non sur la base du montant intégral de ces revenus, le dégrèvement qui peut 
être accordé en vertu de la présente Convention en Norvège ne s’applique qu’au montant 
imposé au Royaume-Uni.  



Volume 2431, I-43843 

 204

Article 34. Entrée en vigueur 

(1) Chacun des États contractants notifie l’autre de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur de la présente Convention. Celle-ci entrera en vigueur à 
la date de la dernière de ces notifications et s’appliquera alors :  

(a) Au Royaume-Uni :  
(i) En ce qui concerne l’impôt sur le revenu et à l’impôt sur les plus-values, à 

l’année d’imposition commençant le 6 janvier ou à une date postérieure, de l’année 
civile suivant celle au cours de laquelle la présente Convention est entrée en vigueur;  

(ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, à l’exercice financier commen-
çant le 1er avril ou à une date postérieure, de l’année civile suivant celle au cours de 
laquelle la présente Convention est entrée en vigueur; et 

(iii) En ce qui concerne l’impôt sur les revenus pétroliers, à l’exercice imposable 
commençant le 1er janvier ou à une date postérieure, de l’année civile suivant celle 
au cours de laquelle la présente Convention est entrée en vigueur;  
(b) En Norvège :  
En ce qui concerne l’impôt sur le revenu ou la fortune se rapportant à une année ci-

vile commençant le 1er janvier ou à une date postérieure de l’année civile suivant celle 
au cours de laquelle la présente Convention est entrée en vigueur (y compris les périodes 
comptables commençant cette année-là).  

(2) La Convention entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord et le Gouvernement du Royaume de Norvège tendant à éviter la dou-
ble imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune signé à Oslo le 3 octobre 1985 prendra fin dès la date d’entrée en vigueur de la 
présente Convention et cessera de produire ses effets à l’égard des impôts visés par la 
Convention, conformément aux dispositions du paragraphe (1) du présent article.  

Article 35. Dénonciation 

(1) La présente Convention restera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un État contractant. Chacun des États contractants peut dénoncer la présente Conven-
tion par voie diplomatique, en donnant un préavis de dénonciation au moins six mois 
avant la fin de toute année civile après l’expiration d’une période de cinq ans à compter 
de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention. Dans ce cas, la présente 
Convention cessera d’être applicable :  

(a) Au Royaume-Uni :  
(i) En ce qui concerne l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les gains en capital, à 

l’année d’imposition commençant le 6 avril ou à une date postérieure de l’année ci-
vile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné;  

(ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, à l’exercice financier commen-
çant le 1er avril ou à une date postérieure de l’année civile suivant celle au cours de 
laquelle le préavis est donné;  
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(iii) En ce qui concerne l’impôt sur les revenus pétroliers, à l’exercice imposable 
commençant le 1er janvier ou à une date postérieure de l’année civile suivant celle 
au cours de laquelle le préavis est donné;  
(b) En Norvège :  
En ce qui concerne les impôts, à l’année d’imposition de la fortune ou des revenus 

de l’année civile (y compris les exercices comptables commençant cette année-là) suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle l’avis de dénonciation est donné et aux années 
ultérieures.  

(2) Nonobstant le fait qu’elle a été dénoncée conformément au paragraphe premier 
du présent article, la présente Convention reste en tout état de cause d’application :  

(a) pour ce qui est de l’exploitation en commun d’un gisement visé à l’article 24 de 
la présente Convention; et  

(b) pour ce qui est des bénéfices provenant du transport de pétrole norvégien dans 
l’oléoduc norvégien.  

(3) Aux fins du paragraphe (2) du présent article, l’expression « pétrole norvégien » 
s’entend du pétrole :  

(a) extrait des champs pétrolifères situés entièrement en Norvège comme défini au 
paragraphe (1) (b) de l’article 3 de la présente Convention; ou  

(b) extrait des champs pétrolifères s’étendant au-delà de la ligne de séparation, 
comme défini au paragraphe (6) (c) de l’article 24 de la présente Convention, et attribua-
ble aux concessionnaires du Royaume de Norvège conformément à tout accord relatif à 
l’exploitation en commun du gisement.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé la présente Convention.  

FAIT en deux exemplaires à Londres le 12 octobre 2000 en anglais et en norvégien, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord :  
STEPHEN C. TIMMS  

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège :  
TARALD O. BRAUTASET 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FIN-
LANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
DU NIGERIA RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION 
DES INVESTISSEMENTS 

PRÉAMBULE 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de la Républi-
que fédérale du Nigeria, ci-après dénommés « les Parties contractantes », 

Reconnaissant la nécessité de protéger les investissements des investisseurs d'une 
Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante sur une base non discri-
minatoire; 

Désireux de renforcer la coopération économique entre eux en ce qui concerne les 
investissements réalisés par les ressortissants et les sociétés d'une Partie contractante sur 
le territoire de l'autre Partie contractante; 

Reconnaissant qu'un accord sur le traitement qui sera accordé à de tels investisse-
ments stimulera le flux des capitaux privés ainsi que le développement économique des 
Parties contractantes; 

Convenant qu'un cadre stable pour l'investissement permettra d'utiliser les ressources 
économiques avec un maximum d'efficacité et améliorera les niveaux de vie; 

Estimant que l'établissement de liens économiques, industriels et commerciaux peut 
encourager le respect des droits reconnus au niveau international dans le domaine du tra-
vail; 

Reconnaissant que la réalisation de ces objectifs n'implique pas un assouplissement 
des mesures d'application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de 
l'environnement; et 

Résolus à conclure un accord relatif à la promotion et à la protection des investisse-
ments; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissements » désigne les avoirs de toute nature, établis ou acquis 

par un investisseur d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante 
conformément aux lois et règlements de cette dernière, et notamment, mais non exclusi-
vement, comprend : 
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(a) Les biens meubles et immeubles et tous autres droits réels tels qu'hypothèques, 
gages, nantissements, concessions, usufruits et autres droits similaires; 

(b) Les actions et obligations de sociétés et autres formes de participation au capital 
de sociétés; 

(c) Les créances ou droits à prestations ayant une valeur économique; 
(d) Les droits d'auteur ou les droits de propriété industrielle tels que brevets, mar-

ques de fabrique, plans industriels, noms commerciaux, indications géographiques, pro-
cédés techniques, ainsi que le savoir-faire et la clientèle; et 

(e) Les droits ou permis conférés par la loi ou en vertu d'un contrat, y compris des 
concessions relatives à la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressour-
ces naturelles. 

Les investissements effectués dans le territoire d'une Partie contractante par toute 
personne morale de cette Partie contractante, mais qui sont en fait détenus ou contrôlés 
directement ou indirectement par des investisseurs de l'autre Partie contractante sont éga-
lement considérés comme des investissements d'investisseurs de cette autre Partie 
contractante s'ils ont été effectués conformément aux lois et règlements de la première 
Partie contractante. 

Aucune modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis ou réinvestis 
n'affecte leur qualification d'investissement. 

2. Le terme « rendements » désigne les montants légalement rapportés par un inves-
tissement et notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, les intérêts, les dividen-
des, les redevances, les plus values et tout autre paiement lié à un investissement. 

Les revenus du réinvestissement bénéficient du même traitement que l'investisse-
ment initial. 

3. Le terme « investisseur » s'entend pour l'une et l'autre des Parties contractantes, 
les sujets de droit suivants qui investissent sur le territoire de l'autre Partie contractante 
conformément aux lois de cette dernière et les dispositions du présent Accord : 

(a) De toute personne physique ressortissant de l'une des Parties contractantes en 
vertu de sa législation; ou 

(b) De toute personne morale, telle qu'une société, compagnie, coentreprise, associa-
tion commerciale institution ou organisation constituée en vertu des lois et des règle-
ments de ladite Partie contractante et ayant son siège sur le territoire de cette dernière 
qu'elle soit à but lucratif ou non, à responsabilité limitée ou non limitée. 

4. Le terme « territoire » désigne le territoire terrestre, les eaux territoriales et la mer 
territoriale d'une Partie contractante et l’espace aérien sus-jacent ainsi que les zones mari-
times au-delà de la mer territoriale, y compris le lit de la mer et le sous-sol, sur lesquelles 
cette Partie exerce ses droits souverains ou sa juridiction conformément aux lois nationa-
les en vigueur et au droit international, aux fins de l'exploration et de l'exploitation des 
ressources naturelles de ces zones. 
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Article 2. Promotion, admission et protection des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encourage sur son territoire les investissements 
par des investisseurs de l'autre Partie contractante et accueille ces investissements 
conformément à ses lois et à ses règlements. 

2. Chacune des Parties contractantes assure à tout moment un traitement juste et 
équitable aux investissements et aux rendements des investissements des investisseurs de 
l'autre Partie contractante et lesdits investissements bénéficient de la pleine protection et 
sécurité sur le territoire de l'autre Partie contractante. 

3. Aucune des Parties contractantes ne fera obstacle sur son territoire par des mesu-
res déraisonnables ou arbitraires, à l'acquisition, à l'expansion, à l'exploitation, à l'admi-
nistration, à l'entretien, à l'utilisation, à la jouissance ou à la cession ou liquidation des 
investissements effectués par des investisseurs de l'autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes doit accorder, sur son territoire, aux investis-
seurs de l'autre Partie contractante et à leurs investissements, un traitement non moins fa-
vorable que celui qu'elle aurait accordé à ses propres nationaux et à leurs investissements 
en ce qui concerne l'acquisition, l'expansion, l'exploitation, l'administration, l'entretien, 
l'utilisation, la jouissance ou la cession ou liquidation des investissements. 

2. Chacune des Parties contractantes doit accorder aux investisseurs de l'autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu'el-
le accorde aux investisseurs de la nation la plus favorisée et à leurs investissements en 
matière d'établissement, d'acquisition, d'expansion, d'exploitation, de gestion, de mainte-
nance, d'utilisation, de jouissance et de vente ou autre forme de disposition des investis-
sements. 

3. Chacune des Parties contractantes accordera aux investisseurs de l'autre Partie 
contractante et à leurs investissements le traitement le plus favorable de ceux qui sont 
prescrits aux paragraphes 1 et 2 du présent article quel que soit celui qui est le plus favo-
rable aux investisseurs ou aux investissements. 

4. Aucune des Parties contractante n'impose, sur son territoire, aux investissements 
des investisseurs de l'autre Partie, des mesures dont l'effet serait arbitraire ou discrimina-
toire. 

Article 4. Exceptions 

Les dispositions du présent Accord ne doivent pas être interprétées comme obligeant 
une des Parties contractante à étendre aux investisseurs et aux investissements d'investis-
seurs de l'autre Partie contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège 
découlant : 

a) D'une zone de libre-échange, d'une union douanière, d'un marché commun, d'une 
union économique et monétaire ou d'autres accords similaires d'intégration économique 
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régionale, y compris d'accords régissant le marché du travail auxquels une des Parties 
contractantes est ou peut devenir partie; ou 

b) De tout accord tendant à éviter la double imposition ou autre accord international 
concernant exclusivement ou principalement la fiscalité;  

c) Ou d'une convention multilatérale concernant exclusivement ou principalement 
les investissements. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements et rendements des investisseurs d'une Partie contractante dans 
le territoire de l'autre Partie contractante ne peuvent être expropriés, nationalisés ou assu-
jettis à toute autre mesure, directe ou indirecte, ayant un effet équivalent à l'expropriation 
ou à la nationalisation (ci-après dénommée « expropriation ») sauf pour cause d'utilité 
publique, sur une base non discriminatoire, et moyennant le versement rapide d'une in-
demnité adéquate et effective en conformité avec le droit. 

2. L'indemnité est équivalente à la valeur de l'investissement exproprié juste avant 
que l'expropriation ait eu lieu ou n'ait été publiquement connue, selon la première éven-
tualité. Elle est calculée en conformité avec les principes d'évaluation généralement ac-
ceptés qui incluent notamment le montant investi, la valeur de remplacement, les plus va-
lues, les revenus courants, les revenus futurs prévisionnels, les actifs incorporels et d'au-
tres facteurs pertinents. 

3. L'indemnité est assortie d'intérêts calculés au taux commercial applicable sur le 
marché pour la monnaie de paiement à partir de la date de dépossession du bien expro-
prié jusqu'à la date du paiement effectif, et est payée et transférée sans retard vers le pays 
désigné par l'ayant droit concerné dans une monnaie librement convertible acceptée par 
ce dernier. 

4. Lorsqu'une Partie contractante exproprie les biens d'une société créée ou enregis-
trée conformément à la législation en vigueur dans une partie de son propre territoire et 
dans laquelle des investisseurs de l'autre Partie contractante possèdent des actions, elle 
veillera à ce que les dispositions du paragraphe 1 du présent article soient appliquées 
dans les limites nécessaires pour que soit assurée une indemnisation rapide, adéquate et 
effective des investisseurs de la Partie contractante qui possèdent les droits de propriété 
sur lesdites actions. 

5. Dans préjudice des dispositions de l'article 9 du présent Accord, l'investisseur dont 
les investissements sont expropriés a droit à un prompt examen de son cas ainsi qu'à une 
évaluation de ses investissements, conformément aux principes énoncés dans le présent 
article, par une autorité judiciaire ou autre autorité compétente de cette Partie contractan-
te. 

Article 6. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements dans 
le territoire de l'autre Partie contractante subissent des pertes dues à la guerre ou à tout 
autre conflit armé, état d'urgence national, révolte, insurrection ou émeute dans le terri-
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toire de l'autre Partie contractante bénéficient, de la part de cette dernière, en matière de 
restitution, d'indemnisation, de compensation ou autre forme de règlement, d'un traite-
ment non moins favorable que celui accordé à ses investisseurs ou à ceux de la nation la 
plus favorisée, selon celui que l'investisseur juge le plus avantageux. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe premier du présent article, les in-
vestisseurs d'une Partie contractante qui, dans toute situation visée audit paragraphe, su-
bissent des pertes dans le territoire de l'autre Partie contractante dues à : 

(a) La réquisition de l'investissement, en tout ou en partie, par les forces armées ou 
les autorités de cette dernière; ou 

(b) La destruction de l'investissement, en tout ou en partie, par les forces armées ou 
les autorités de cette dernière sans que la situation ne l'exige; 
bénéficient, de la part de cette dernière Partie contractante, d'une restitution ou compen-
sation qui doit, en tous cas, être rapide, adéquate et effective, et la somme due à ce titre 
doit être intégralement réalisable et versée sans retard et doit aussi comprendre les inté-
rêts, calculés aux taux bancaires servis sur les capitaux à long terme dans la monnaie de 
paiement, depuis la date de la réquisition ou de la destruction jusqu'à la date du paiement 
effectif. 

Article 7. Libre transfert 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l'autre Partie contractante 
le libre transfert, à l'entrée et à la sortie, de leurs investissements et des paiements relatifs 
auxdits investissements. Ces paiements comprennent notamment mais non exclusive-
ment : 

(a) Le capital initial et toute mise de fonds additionnelle aux fins de l'entretien et de 
l'expansion d'investissements; 

(b) Les revenus; 
(c) Le produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investisse-

ment, y compris la cession de parts; 
(d) Des sommes nécessaires au règlement des dépenses résultant de l'exploitation de 

l'investissement, tels que le remboursement d'emprunts et le versement de redevances, 
frais de gestion, redevances de permis et autres dépenses analogues; 

(e) L'indemnité prévue aux articles 5, 6 et 8; 
(f) Les paiements résultant du règlement d'un différend; 
(g) Les gains et autres rémunérations du personnel engagé à l'étranger pour les be-

soins d'un investissement. 
2. Chaque Partie contractante veille en outre à ce que les transferts visés au paragra-

phe 1 du présent article soient effectués sans restriction dans une monnaie librement 
convertible, au taux de change applicable à la date du transfert pour la monnaie dans la-
quelle le transfert est libellé, et soient immédiatement transférables. 

3. En l'absence d'un marché des changes, le taux à utiliser est le taux de change le 
plus récent appliqué aux conversions de devises en droits de tirage spéciaux. 
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4. Lorsque le retard d'un transfert est imputable à la Partie contractante d'accueil, le 
transfert doit comprendre les intérêts, calculés au taux bancaire servi dans la monnaie de 
paiement depuis la date à laquelle le transfert a été demandé jusqu'à la date du paiement 
effectif et seront supportés par cette Partie contractante. 

Article 8. Subrogation 

Si une Partie contractante ou l'organisme désigné par elle effectue un paiement en 
vertu d'une garantie ou d'un contrat d'assurance couvrant un investissement d'un investis-
seur dans le territoire de l'autre Partie contractante, cette dernière reconnaît la cession qui 
a été faite de tous droits ou créances de cet investisseur à la première Partie contractante 
ou à l'organisme désigné par elle, ainsi que la faculté de la première Partie contractante 
ou de l'organisme désigné par elle d'exercer ces droits ou de faire valoir ces créances par 
subrogation dans la même mesure que son prédécesseur en titre. 

Article 9. Différends entre un investisseur et une Partie contractante 

1. Tout différend découlant directement d'un investissement et s'élevant entre une 
Partie contractante et un investisseur de l'autre Partie contractante devrait être réglé à 
l'amiable entre les parties en cause. 

2. Si le différend n'est pas réglé dans les trois (3) mois qui suivent la date à laquelle 
il a été soulevé par écrit, il peut, au gré de l'investisseur, être soumis : 

(a) Aux juridictions compétentes de la Partie contractante dans le territoire de laquel-
le l'investissement a été effectué; ou 

(b) À l'arbitrage du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI) établi en application de la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États, ouverte 
à la signature à Washington le 18 mars 1965 (ci-après dénommé « le Centre »), si le Cen-
tre est disponible; ou 

(c) À l'arbitrage du Mécanisme supplémentaire du Centre, si une seule des Parties 
contractantes est signataire de la Convention dont il est question à l'alinéa b) du présent 
article; ou 

(d) À tout tribunal arbitral spécial qui, à moins que les parties au différend n'en 
conviennent autrement, est établi conformément au Règlement de conciliation de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI). 

3. L'investisseur qui a soumis un différend à une juridiction nationale peut néan-
moins saisir une seule des instances arbitrales dont il est question aux paragraphes 2 (b) à 
2 (e) du présent article si, avant que le tribunal national ait statué, l'investisseur déclare 
ne plus entendre poursuivre l'affaire par l'intermédiaire des instances nationales et retire 
sa demande. 

4. Aucune des Parties contractantes, partie à un différend, ne peut soulever d'objec-
tion, à aucun stade de la procédure d'arbitrage ou de l'exécution d'une sentence arbitrale, 
du fait que l'investisseur, partie adverse au différend, a reçu une indemnité couvrant tout 
ou partie de ses pertes en vertu d'une assurance. 
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5. La sentence arbitrale est sans appel et a force obligatoire pour les parties au diffé-
rend.  

Article 10. Différends entre les Parties contractantes 

1. Tout différend qui pourrait s'élever entre les Parties contractantes quant à l'inter-
prétation ou à l'application du présent Accord doit être réglé autant que possible dans le 
cadre de négociations menées par la voie diplomatique. 

2. S'il ne peut être ainsi réglé, le différend est porté, à l'expiration d'un délai de six 
mois à compter de la date à laquelle l'ouverture de négociations a été demandée, devant 
un tribunal arbitral à la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes. 

3. Ce tribunal arbitral est constitué comme suit dans chaque cas d'espèce : dans les 
deux (2) mois qui suivent la réception de la demande d'arbitrage, chaque Partie contrac-
tante désigne un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent alors un ressortis-
sant d'un État tiers qui, après approbation des deux Parties contractantes, est nommé pré-
sident du tribunal. Le président est nommé dans un délai de quatre (4) mois à compter de 
la date de désignation des deux autres membres. 

4. Si les nominations nécessaires ne sont pas faites dans les délais prévus au para-
graphe 3 du présent article, l'une ou l'autre des Parties contractantes peut, en l'absence de 
tout autre arrangement, demander au Président de la Cour internationale de Justice de 
procéder aux nominations voulues. Si celui-ci est un ressortissant de l'une ou l'autre des 
Parties contractantes ou s'il est empêché pour toute autre raison, la charge de procéder 
aux nominations incombe au membre de la Cour qui suit immédiatement dans l'ordre hié-
rarchique, qui n'est ressortissant d'aucune des Parties contractantes et n'est pas pour toute 
autre raison empêché de s'acquitter de cette fonction. 

5. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont sans appel et 
ont force obligatoire pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante 
prend à sa charge les frais de l'arbitre désigné par elle et des personnes qu'elle a délé-
guées pour la représenter. Les frais afférents au Président du tribunal et les autres frais 
sont répartis à parts égales entre les Parties contractantes. Le tribunal peut prendre une 
décision différente concernant le partage des frais. Pour le reste, le tribunal arbitral arrête 
son propre règlement. 

6. Les questions faisant l'objet d'un différend visé au paragraphe 1 du présent article 
sont réglées conformément aux dispositions du présent Accord et aux principes généra-
lement admis du droit international. 

Article 11. Autorisations 

1. Chaque Partie contractante, sous réserve de ses lois et règlements, examine avec 
bienveillance les demandes ayant trait à des investissements et accorde rapidement les 
permis requis dans son territoire en ce qui concerne les investissements d'investisseurs de 
l'autre Partie contractante. 

2. Chaque Partie contractante délivre, en conformité avec ses lois et règlements, des 
permis temporaires d'entrée et de séjour et fournit toute la documentation y relative aux 
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personnes physiques employées de l'étranger, en rapport avec un investissement effectué 
par un investisseur de l'autre Partie contractante, en qualité de cadres de direction, ges-
tionnaires, spécialistes ou personnel technique, indispensables à l'entreprise, aussi long-
temps que ces personnes continuent à satisfaire aux dispositions du présent paragraphe; 
elle octroie également des permis d'entrée et de séjour temporaires aux membres de leur 
famille (conjoint et enfants mineurs) pour la même période que les personnes employées. 

Article 12. Application d'autres règles 

1. Si les dispositions de la législation de l'une des Parties contractantes ou des obli-
gations de droit international, qui existent actuellement ou qui pourront être établies par 
la suite entre les Parties contractantes outre le présent Accord, contiennent une règle, gé-
nérale ou spécifique, octroyant aux investissements effectués par les investisseurs de l'au-
tre Partie contractante un traitement plus favorable que celui prévu par le présent Accord, 
lesdites dispositions l'emportent dans la mesure où elles sont plus favorables à l'investis-
seur. 

2. Chaque Partie contractante respecte toute obligation qu'elle peut avoir contractée 
par écrit en ce qui concerne un investissement spécifique réalisé par un investisseur de 
l'autre Partie contractante. 

Article 13. Application de l'Accord 

1. Le présent Accord s'applique aussi aux investissements effectués avant ou après 
son entrée en vigueur par les investisseurs d'une Partie contractante dans le territoire de 
l'autre Partie contractante, mais il ne s'applique pas aux différends en matière d'investis-
sements qui se sont élevés avant son entrée en vigueur ni à aucune réclamation qui a été 
réglée avant cette date. 

2. Chaque Partie contractante est entièrement responsable du respect de toutes les 
dispositions du présent Accord par les autorités officielles opérant sur son territoire. 

Article 14. Exceptions générales 

1. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme empêchant 
une Partie contractante de prendre toute mesure nécessaire pour la protection de ses inté-
rêts vitaux en matière de sécurité en temps de guerre ou de conflit armé ou de toute autre 
situation d'urgence dans les relations internationales. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme empêchant 
les Parties contractantes de prendre toute mesure nécessaire au maintien de l'ordre public, 
sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées d'une manière qui constitue un 
moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable de la part d'une Partie contractante ou 
une forme déguisée de restriction à l'investissement. 

3. Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux articles 5 et 6 ni au para-
graphe 1 (e) de l'article 7 ou 8 du présent Accord. 
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Article 15. Transparence 

1. Chaque Partie contractante publie ou met à la disposition du public sans délai, ses 
lois, règlements, procédures, décisions administratives et judiciaires d'application généra-
le ainsi que les accords internationaux qui peuvent avoir une incidence sur les investis-
sements des investisseurs de l'autre Partie contractante dans le territoire de la première. 

2. Aucune disposition du présent Accord n'oblige une Partie contractante à fournir 
toute information confidentielle ou exclusive, ou à y donner accès, y compris dans le cas 
d'informations concernant des investisseurs ou des investissements particuliers dont la 
divulgation ferait obstacle à l'application de la loi, serait contraire à ses lois protégeant la 
confidentialité ou porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d'investisseurs 
spécifiques. 

Article 16. Consultations 

Les Parties contractantes tiennent, à la demande de l'une d'elles, des consultations 
aux fins d'examiner l'application du présent Accord et d'étudier toutes questions en dé-
coulant. Ces consultations se tiennent entre les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes en un lieu et à une date convenus par les voies appropriées. 

Article 17. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Chacune des Parties contractantes notifie à l'autre l'accomplissement des formali-
tés internes prescrites pour l'entrée en vigueur du présent Accord, lequel prendra effet le 
trentième jour suivant la date de réception de la dernière notification. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période initiale de quinze (15) ans et il res-
tera ensuite en vigueur dans les mêmes conditions jusqu'à ce qu'une des Parties contrac-
tantes notifie à l'autre par écrit, moyennant préavis de douze (12) mois, son intention de 
le dénoncer. 

3. S'agissant des investissements effectués avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les dispositions des articles 1 à 16 resteront en vigueur pour une nouvelle pério-
de de quinze (15) ans à compter de date de dénonciation. 

EN FOI DE QUOI les représentants soussignés, à ce dûment habilités, ont signé le 
présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Helsinki le 22 juin 2005 en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande :  
PAULA LEHTOMÄKI 

Pour le Gouvernement de la République fédérale du Nigeria : 
MOGAJI MUHAMMED 
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No. 43847 
____ 

 
The former Yugoslav Republic of Macedonia 

 

and 
 

Germany 

Agreement between the Government of Macedonia and the Government of the Fed-
eral Republic of Germany on financial cooperation (2001). Skopje, 15 February 
2007 

Entry into force:  28 February 2007 by notification, in accordance with article 5  
Authentic texts:  German and Macedonian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  The former Yugoslav 

Republic of Macedonia, 21 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Ex-République yougoslave de Macédoine 
 

et 
 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement de la Macédoine et le Gouvernement de la Républi-
que fédérale d'Allemagne relatif à la coopération financière (2001). Skopje, 15 
février 2007 

Entrée en vigueur :  28 février 2007 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  allemand et macédonien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Ex-République yougoslave 

de Macédoine, 21 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43848 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Jamaica 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Jamaica regarding the hosting of the Workshop on Implement-
ing United Nations Security Council resolution 1540 (2004) in the Caribbean, to 
be held in Kingston, from 29 to 30 May 2007. New York, 4 May 2007 and 22 
May 2007 

Entry into force:  22 May 2007, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Jamaïque 

Échange de lettres constituant un Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement de la Jamaïque concernant l'organisation de l'Atelier sur la 
mise en œuvre de la résolution du Conseil de sécurité de l'Organisation des Na-
tions Unies 1540 (2004) dans les Caraïbes, devant se tenir à Kingston, du 29 au 
30 mai 2007. New York, 4 mai 2007 et 22 mai 2007 

Entrée en vigueur :  22 mai 2007, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Netherlands 

 

and 
 

Peru 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Kingdom of the Nether-
lands and the Government of the Republic of Peru concerning paid employ-
ment for dependent family members of the diplomatic, consular, administra-
tive, technical and support personnel of the diplomatic and consular missions. 
Lima, 25 October 2005 

Entry into force:  22 June 2006, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic texts:  Dutch and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Pays-Bas 
 

et 
 

Pérou 

Échange de notes constituant un Accord entre le Royaume des Pays-Bas et le Gou-
vernement de la République du Pérou relatif à l'emploi rémunéré des personnes 
à charge du personnel diplomatique, consulaire, administratif, technique et du 
personnel d'appui des missions diplomatiques et consulaires. Lima, 25 octobre 
2005 

Entrée en vigueur :  22 juin 2006, conformément aux dispositions desdites lettres  
Textes authentiques :  néerlandais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
France 

 

and 
 

Tunisia 

Cooperation Agreement between the Government of the French Republic and the 
Government of the Republic of Tunisia for the promotion of projects imple-
mented under the Clean Development Mechanism established by the Kyoto 
Protocol annexed to the United Nations Framework Convention on Climate 
Change. Tunis, 30 October 2006 

Entry into force:  30 October 2006 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  Arabic and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 29 May 2007 
 
 
 

France 
 

et 
 

Tunisie 

Accord de coopération entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République tunisienne pour la promotion de projets réali-
sés au titre du mécanisme pour un développement propre établi par le Protoco-
le de Kyoto annexé à la Convention cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques. Tunis, 30 octobre 2006 

Entrée en vigueur :  30 octobre 2006 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  arabe et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 29 mai 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
OF TUNISIA FOR THE PROMOTION OF PROJECTS IMPLEMENTED 
UNDER THE CLEAN DEVELOPMENT MECHANISM ESTABLISHED 
BY THE KYOTO PROTOCOL ANNEXED TO THE UNITED NATIONS 
FRAMEWORK CONVENTION ON CLIMATE CHANGE 

The Government of the French Republic, hereinafter referred to as “the French 
Party”, and the Government of the Republic of Tunisia, hereinafter referred to as “the 
Tunisian Party”, 

Recalling that the French Republic and the Republic of Tunisia are Parties to the 
United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) (hereinafter re-
ferred to as the “Convention”) and Parties to the Kyoto Protocol annexed to the Conven-
tion (hereinafter referred to as the “Protocol”); 

Acknowledging that the global nature of climate change calls for the widest possible 
cooperation by all countries and their participation in an effective and appropriate inter-
national response, in accordance with their common but differentiated responsibilities 
and respective capabilities and their social and economic conditions; 

Recalling the provisions of the Convention, in particular Articles 4.3, 4.4, 4.5 and 
11.5 thereof, which underline the importance of cooperation between developed coun-
tries and developing countries in order to face the challenges of climate change; 

Recalling Article 12 of the Protocol and also the decisions adopted by the 7th, 9th and 
11th Conferences of the Parties to the Convention and by the first meeting of the Parties 
to the Protocol concerning the Clean Development Mechanism (CDM), which define the 
modalities and procedures for their implementation; 

Affirming their commitment to take into account any decision relating to CDM im-
plementation adopted by the Conference of the Parties to the Convention (COP), the 
Conference of the Parties serving as the Meeting of the Parties to the Protocol (COP-
MOP) or the CDM Executive Board; 

Expressing their will to develop a sustainable process of cooperation in the field of 
climate change by promoting CDM implementation; 

Have agreed as follows: 

Article One. Purpose 

1.1 The purpose of this Agreement is to facilitate the development and implementa-
tion, with the participation of French entities, of projects for the reduction, avoidance or 
sequestration of greenhouse gas emissions in Tunisia and the transfer of certified emis-
sion reduction units (CERUs) resulting from these activities, in accordance with the pro-
visions of Article 12 of the Protocol and subsequent decisions adopted by the COP. 
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1.2 The above-mentioned projects shall be designed in such a way as to contribute to 
the sustainable development of Tunisia. The two Parties shall seek to cooperate effec-
tively with regard to their implementation. 

Article Two. Scope of application 

2.1 Decisions relating to authorization of the participation by a public or private en-
tity in a CDM project, to the approval of such a project by the Parties and to the transfer 
of the corresponding CERUs shall be made in conformity with decisions taken by the 
COP, the COP-MOP or the CDM Executive Board. 

2.2 Decisions relating to the distribution of CERUs generated by the CDM projects 
referred to in Article 1 of this Agreement shall be taken by common assent and on a pro-
ject-by-project basis between the entities participating in these projects and the national 
authority designated by the Tunisian Party for the approval of CDM projects, which shall 
keep informed the national authority designated by the French Party. 

2.3 The Tunisian and French Parties shall keep each other informed of measures 
taken to fulfil the obligations provided for in the Marrakesh Accords (decisions 15/CP.7 
and 17/CP.7) and in any other decision taken by the COP, the COP-MOP or the CDM 
Executive Board relating to the undertaking of CDM projects, in particular the designa-
tion of the national authority competent to evaluate and approve the said projects. 

Article Three. Contribution of the two Parties 

3.1 The French Party, in consultation with the Tunisian Party, shall contribute to the 
rapid development and implementation of CDM projects in Tunisia: 

- By facilitating and encouraging the participation of French entities in the develop-
ment and implementation of CDM projects in Tunisia, in particular by informing them of 
the portfolio of potential CDM projects in Tunisia; 

- By informing the French entities of the legal, fiscal, technical and financial condi-
tions for the implementation of these projects; 

- By facilitating, where necessary, the acquisition by potential buyers of CERUs re-
sulting from CDM projects in Tunisia; 

- By implementing an effective procedure for authorization of the participation by 
French entities in CDM projects and for the approval of these projects. 

3.2 The Tunisian Party shall contribute to the rapid development and implementation 
of CDM projects: 

- By putting in place an effective procedure for authorization of the participation by 
Tunisian entities in CDM projects and for the approval of these projects, and by dissemi-
nating information on guidelines, criteria and national procedures for the approval of 
CDM projects; 

- By issuing, through its designated national authority, official letters of approval of 
CDM projects that comply with the national requirements and criteria established by the 
Tunisian Party in accordance with the provisions of Article 12.5 of the Protocol and rele-
vant decisions adopted by the COP, the COP-MOP or the CDM Executive Board; 



Volume 2431, I-43850 

 254

- By communicating to the French Party information relating to opportunities for the 
implementation of CDM projects in Tunisia; 

- By identifying new areas conducive to the implementation of emission reduction 
projects. 

Article Four. Identification of CDM projects 

4.1 This Agreement concerns the implementation of CDM projects in the following 
priority areas: 

- Energy substitution and the use of cleaner fuel in the transport sector; 
- Energy substitution in the industrial sector; 
- The recovery, flaring and energy recycling of gas from household waste; 
- The recovery and energy recycling of sludge and of biogas from plants for the puri-

fication of used urban water; 
- The development of renewable energy and more particularly wind energy; 
- The development of cogeneration. 
4.2 CDM projects in areas not specified in paragraph 4.1 may also be covered by the 

provisions of this Agreement. 

Article Five. Common provisions 

5.1 In the two months following its signature, the French and Tunisian Parties shall 
designate national focal points charged with implementation of this Agreement. These 
national focal points shall facilitate communication between the competent institutions of 
the Parties and between entities concerned with CDM projects in order best to achieve 
the purpose of this Agreement. They shall prepare a joint report of their respective ad-
ministrations with the aim of setting out the cooperation activities undertaken or being 
identified in the context of this Agreement. 

5.2 The two Parties shall seek to facilitate exchange and coordination between their 
designated national authorities for the evaluation and approval of CDM projects. 

5.3 The two Parties shall facilitate access, for the participants in CDM projects, to 
information and expertise enabling the determination of baselines, additionality, monitor-
ing and verification of net reductions and relating to other questions that may arise with 
the development or implementation of CDM projects. 

5.4 The two Parties shall respect the ownership of certified emission reduction units 
(CERUs), as specified in the contracts for each individual project. 

5.5 The legal and financial modalities for the transfer of technologies that are the 
subject of patents or other intellectual property rights shall be stated, on a project-by-
project basis, in the context of the commercial contracts to be concluded between the par-
ticipants in the project. 
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Article Six. Cooperation on other subjects linked to climate change 

6.1 The Parties shall undertake to promote their cooperation in the field of combat-
ing climate change in the key areas of the economy, particularly in with regard to renew-
able energy, energy efficiency improvement and the energy recycling of methane from 
waste. 

6.2 The Parties shall furthermore undertake to strengthen their dialogue on themes 
debated in the context of the Convention or the Protocol, particularly in connection with 
activities for the preparation of negotiations on the future of the system for combating 
climate change. 

Article Seven. Validity and amendment 

7.1 This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the two Par-
ties. 

7.2 This Agreement shall expire at the end of the first commitment period of the Pro-
tocol, e.g., on 31 December 2012. It shall be renewed by tacit agreement for successive 
periods of ten years, unless either Party declares otherwise, in writing and through the 
diplomatic channel, six months before the end of a period of renewal. 

7.3 Either Party may cease application of this Agreement if it so informs the other 
Party, through the diplomatic channel, six months before the date of denunciation. De-
nunciation of the Agreement shall none the less affect neither the implementation of 
CDM projects approved by the Parties during the period of application of this Agree-
ment, nor the ownership or validity of CERUs generated by these projects, in accordance 
with the provisions of the contracts applicable to each such project. 

7.4 This Agreement shall not affect the possibility of accounting for emission reduc-
tions from the year 2000, in accordance with Article 12.10 of the Protocol, or for emis-
sion reductions and carbon capture achieved after the year 2012, in accordance with de-
cisions taken by the COP-MOP relating to future periods of commitment. 
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7.5 This Agreement may be amended by the two Parties by common consent ex-
pressed in writing. 

DONE at Tunis, on 30 October 2006, in two copies, each in the French and Arabic 
languages. Both texts shall be equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
NELLY OLIN 

Minister for Ecology and Sustainable Development 

For the Government of the Republic of Tunisia: 
NADHIR HAMADA 

Minister for Environment and Sustainable Development 
 



Volume 2431, I-43851 

 257

No. 43851 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Tajikistan 

Financing Agreement (Additional Financing for Dushanbe Water Supply Project) 
between the Republic of Tajikistan and the International Development Associa-
tion (with schedule, appendix and International Development Association Gen-
eral Conditions for Credits and Grants, dated 1 July 2005). Dushanbe, 1 Feb-
ruary 2007 

Entry into force:  1 May 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord de financement (Financement additionnel pour le projet d'approvisionne-
ment en eau de Douchanbé) entre la République du Tadjikistan et l'Association 
internationale de développement (avec annexe, appendice et Conditions généra-
les applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de déve-
loppement, en date du 1er juillet 2005). Douchanbé, 1 février 2007 

Entrée en vigueur :  1er mai 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 



 



Volume 2431, I-43852 

 259

No. 43852 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Niger 

Financing Agreement (Additional Financing for the Water Sector Project) between 
the Republic of Niger and the International Development Association (with 
schedule, appendix and International Development Association General Condi-
tions for Credits and Grants, dated 1 July 2005). Niamey, 14 December 2006 

Entry into force:  14 March 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Niger 

Accord de financement (Financement additionnel pour le secteur d'approvisionne-
ment en eau) entre la République du Niger et l'Association internationale de 
développement (avec annexe, appendice et Conditions générales applicables aux 
crédits et aux dons de l'Association internationale de développement, en date du 
1er juillet 2005). Niamey, 14 décembre 2006 

Entrée en vigueur :  14 mars 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43853 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Uzbekistan 

Financing Agreement (Basic Education Project) between the Republic of Uzbekis-
tan and the International Development Association (with schedules, appendix 
and International Development Association General Conditions for Credits and 
Grants, dated 1 July 2005). Tashkent, 29 January 2007 

Entry into force:  28 April 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord de financement (Projet d'enseignement de base) entre la République d'Ouz-
békistan et l'Association internationale de développement (avec annexes, ap-
pendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Asso-
ciation internationale de développement, en date du 1er juillet 2005). Tachkent, 
29 janvier 2007 

Entrée en vigueur :  28 avril 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43854 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Bosnia and Herzegovina 

Financing Agreement (Energy Community of South East Europe Program (ECSEE 
Project - Bosnia and Herzegovina Component)) between Bosnia and Herzego-
vina and the International Development Association (with schedules, appendix 
and International Development Association General Conditions for Credits and 
Grants, dated 1 July 2005). Sarajevo, 21 August 2006 

Entry into force:  13 April 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Bosnie-Herzégovine 

Accord de financement (Projet relatif au Programme de la Communauté de l'éner-
gie de l'Europe du sud-ouest (CEESO - Composante Bosnie-Herzégovine)) en-
tre la Bosnie-Herzégovine et l'Association  internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux 
dons de l'Association internationale de développement, en date du 1er juillet 
2005). Sarajevo, 21 août 2006 

Entrée en vigueur :  13 avril 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Bosnia and Herzegovina 

Development Credit Agreement (Education Restructuring Project) between Bosnia 
and Herzegovina and the International Development Association (with sche-
dules and General Conditions Applicable to Development Credit Agreements 
dated 1 January 1985, as amended through 1 May 2004). Sarajevo, 12 June 
2006 

Entry into force:  12 April 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Bosnie-Herzégovine 

Accord de crédit de développement (Projet de restructuration du système d'ensei-
gnement) entre la Bosnie-Herzégovine et l'Association internationale de déve-
loppement (avec annexes et Conditions générales applicables aux accords de 
crédit de développement en date du 1er janvier 1985, telles qu'amendées au 1er 
mai 2004). Sarajevo, 12 juin 2006 

Entrée en vigueur :  12 avril 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43856 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Mongolia 

Financing Agreement (Renewable Energy and Rural Electricity Access Project) be-
tween Mongolia and the International Development Association (with sche-
dules, appendix and International Development Association General Conditions 
for Credits and Grants, dated 1 July 2005). Ulaanbaatar, 6 February 2007 

Entry into force:  4 May 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Mongolie 

Accord de financement (Projet d'accès à l'énergie renouvelable et à l'électricité ru-
rale) entre la Mongolie et l'Association internationale de développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons 
de l'Association internationale de développement, en date du 1er juillet 2005). 
Oulan-Bator, 6 février 2007 

Entrée en vigueur :  4 mai 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Republic of Moldova 

Financing Agreement (Poverty Reduction Support Financing) between the Republic 
of Moldova and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for 
Credits and Grants, dated 1 July 2005). Chisinau, 22 December 2006 

Entry into force:  20 March 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

République de Moldova 

Accord de financement (Financement à l'appui de la réduction de la pauvreté) entre 
la République de Moldova et l'Association internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux 
dons de l'Association internationale de développement, en date du 1er juillet 
2005). Chisinau, 22 décembre 2006 

Entrée en vigueur :  20 mars 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

China 

Loan Agreement (Guangxi Integrated Forestry Development and Conservation 
Project) between the People's Republic of China and the International Bank for 
Reconstruction and Development (with schedules, appendix and International 
Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, 
dated 1 July 2005). Beijing, 28 February 2007 

Entry into force:  30 April 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop-

pement 
 

et 
 

Chine 

Accord de prêt (Projet relatif au développement et à la conservation intégrés des fo-
rêts de Guangxi) entre la République populaire de Chine et la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et 
Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, en date du 1er juillet 2005). Beijing, 28 fé-
vrier 2007 

Entrée en vigueur :  30 avril 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

China 

Global Environment Facility Trust Fund Grant Agreement (Guangxi Integrated Forestry 
Development and Conservation Project) between the International Bank for Reconstruc-
tion and Development acting as an Implementing Agency of the Global Environment Fa-
cility and the People's Republic of China (with schedules, appendix and International 
Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 1 July 
2005). Beijing, 28 February 2007 

Entry into force:  30 April 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 22 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give 

effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop-

pement 
 

et 
 

Chine 

Accord de don du Fonds d'affectation pour l'environnement mondial (Projet relatif au déve-
loppement et à la conservation intégrés des forêts de Guangxi) entre la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement agissant en qualité d'agence d'exécu-
tion du Fonds pour l'environnement mondial et la République populaire de Chine (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement, en date du 1er juillet 2005). Beijing, 
28 février 2007 

Entrée en vigueur :  30 avril 2007 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale pour la 

reconstruction et le développement, 22 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement 

de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations 
Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Senegal 

Financing Agreement (Agricultural Services and Producer Organizations Project 2) 
between the Republic of Senegal and the International Development Associa-
tion (with schedules, appendix and International Development Association 
General Conditions for Credits and Grants, dated 1 July 2005). Dakar, 26 July 
2006 

Entry into force:  23 January 2007 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE ET LA COMMISSION DE COOPÉRATION ÉCOLOGIQUE 
FRONTALIÈRE 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique (dénommé ci-après « le Gouverne-
ment ») et la Commission de coopération écologique frontalière (dénommée ci-après « la 
Commission »),  

Aux fins de créer le siège de la Commission et d’accorder les privilèges et immuni-
tés du personnel de la Commission comme stipulé dans l’Accord entre le Gouvernement 
des États-Unis du Mexique et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la 
création de la Commission de coopération écologique frontalière et de la Banque de dé-
veloppement de l’Amérique du Nord signé à Washington et à Mexico les 16 et 
18 novembre 1993;  

Affirmant que le siège de la Commission de coopération écologique frontalière sera 
situé au Mexique; 

Rappelant les droits et les obligations de la Commission stipulés dans l’Accord; 
Dans l’intention de créer le siège de la Commission et de réglementer les privilèges 

et immunités de celle-ci et de ses administrateurs, de son directeur général, de son direc-
teur général adjoint, des membres de son Conseil consultatif et de son personnel, de mê-
me que les privilèges et immunités touchant à ses biens et autres avoirs;  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord :  
1. Le terme « Accord » s’entend de l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis 

du Mexique et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la création de la 
Commission de coopération écologique frontalière et la Banque de développement de 
l’Amérique du Nord signé à Washington et à Mexico les 16 et 18 novembre 1993.  

2. Le terme « Commission » s’entend de la Commission de coopération écologique 
frontalière.  

3. L’expression « présent Accord » s’entend du présent Accord de siège entre la 
Commission de coopération écologique frontalière et le Gouvernement des États-Unis du 
Mexique.  

4. Le terme « administrateurs » s’entend des membres du conseil d’administration de 
la Commission.  

5. Le terme « Gouvernement » s’entend du Gouvernement des États-Unis du Mexi-
que.  

6. L’expression « législation mexicaine » s’entend de l’ensemble des lois mexicai-
nes, traités, règlementations et décrets, et d’une manière générale toutes dispositions 
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promulguées ou acceptées par le Gouvernement du Mexique en vertu des pouvoirs qui 
lui sont conférés.  

7. Le terme « Parties » s’entend de la Commission et du Gouvernement.  
8. L’expression « personnel de la Commission » s’entend du Directeur général, du 

Directeur général adjoint et de tous les autres fonctionnaires et membres du personnel de 
la Commission.  

9. L’expression « Conseil consultatif » s’entend du Conseil consultatif de la Com-
mission.  

Article 2. Siège 

Le siège de la Commission est situé à Ciudad Juarez dans le Chihuahua.  

Article 3. Statut juridique 

1. La Commission est dotée de la personnalité juridique et en particulier des pleins 
pouvoirs lui permettant :  

a) De contracter;  
b) D’engager et de licencier du personnel, d’acquérir des biens meubles et immeu-

bles et d’en disposer conformément à la législation mexicaine; et  
c) D’ester en justice.  
2. Pour autant que cela soit compatible avec les dispositions de l’Accord et conforme 

à la législation mexicaine, la Commission est habilitée à exercer tous autres pouvoirs 
s’avérant nécessaires aux fins de réaliser ses objets et d’exercer ses fonctions.  

Article 4. Privilèges et immunités de la Commission 

Aux fins de réaliser ses objectifs et d’exercer les fonctions qui lui ont été conférées 
par l’Accord :  

1. La Commission, ses biens et avoirs, quel que soit l’endroit où ils se trouvent et 
quelle que soit la personne qui les détient, jouissent de la même immunité de juridiction 
et de poursuite que celle qui est accordée aux organisations internationales au Mexique, à 
moins qu’elle n’ait expressément renoncé à son immunité dans le cadre d’une action en 
justice ou de par le fait de l’existence d’un contrat.  

2. Les biens et les actifs appartenant à la Commission, quel que soit l’endroit où ils 
se trouvent et quelle que soit la personne qui les détient, sont censés être des biens pu-
blics internationaux et jouissent de l’immunité en matière de perquisition, de réquisition, 
de confiscation, d’expropriation, et sont à l’abri de toute autre forme de saisie ou de for-
clusion sur décision de l’exécutif ou du législateur.  

3. À moins que l’Accord n’en dispose autrement, tous les biens et autres actifs de la 
Commission sont exempts de restrictions, règlementations, de contrôles et de moratoires 
de quelque nature que ce soit.  
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Article 5. Locaux et archives de la Commission 

Les locaux de la Commission ainsi que ses archives et documents sont inviolables en 
tout temps et en tout lieu.  

Article 6. Facilités de communication  

Le Gouvernement accorde à la Commission les mêmes facilités de communication 
que celles qu’il accorde aux organisations internationales qui ont leur siège en territoire 
mexicain.  

Article 7. Exonération fiscale de la Commission 

1. La Commission, ses biens et avoirs et ses revenus ainsi que les transactions 
qu’elle effectue dans le cadre du présent Accord sont exonérés de tous types d’impôts et 
de droits de douane. La Commission est également dispensée de toute obligation quel-
conque en matière de paiement, de retenue ou de perception des impôts, des taxes ou des 
droits.  

2. Sous réserve de la législation mexicaine, la Commission ne peut vendre ni trans-
mettre à un tiers au Mexique les articles qu’elle a importés en franchise des droits de 
douane conformément au paragraphe 1 du présent article.  

3. La Commission n'est pas exemptée des redevances dues aux sociétés de services 
publics.  

Article 8. Privilèges et immunités des administrateurs, des membres du Conseil consulta-
tif et du personnel de la Commission 

1. Les administrateurs de même que le personnel de la Commission, qui sont des ci-
toyens mexicains ou des résidents permanents du Mexique, bénéficient conformément à 
la législation mexicaine d'une immunité de poursuites concernant l’ensemble des activités 
menées dans l’exercice de leurs fonctions, en ce compris les communications écrites ou 
verbales. Cette immunité sera maintenue par le Gouvernement même après que la per-
sonne en question aura cessé d’être administrateur ou membre du personnel de la Com-
mission.  

2. En plus de l’immunité précédente, les administrateurs et le personnel de la Com-
mission qui ne sont pas des citoyens mexicains de même que les personnes à leur charge 
jouissent des privilèges et immunités ci-après lorsqu’ils sont au Mexique :  

a) Les appointements, salaires et autres rétributions payés par la Commission sont 
exonérés d’impôts;  

b) Ils bénéficient d’une immunité en matière de restrictions à l’immigration et en 
matière d’enregistrement des étrangers et sont dispensés d’accomplir leur service militai-
re; et  

c) Ils se voient accorder les mêmes privilèges en matière de change et 
d’indemnisation des frais de déplacement que ceux accordés au personnel de rang com-
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parable des organisations internationales installées au Mexique conformément aux ac-
cords conclus en la matière auxquels le Mexique est partie. 

3. Les membres du Conseil consultatif bénéficient de l’immunité de poursuites 
concernant l’ensemble des activités menées dans l’exercice de leurs fonctions, en ce 
compris les communications écrites ou verbales.  

Article 9. Notification, accréditation et enregistrement des administrateurs, des membres 
du Conseil consultatif et du personnel de la Commission 

1. Le nom, la catégorie et le rang des administrateurs, des membres du Conseil 
consultatif et du personnel de la Commission devront être notifiés à la Direction générale 
du Protocole du Ministère des relations extérieures du Mexique, lequel, une fois accom-
plies les formalités nécessaires, procèdera à l’accréditation qui officialise les privilèges et 
immunités visés à l’article 8.  

2. La Commission déterminera les catégories de son personnel qui jouiront des privi-
lèges et immunités décrites à l’article 8 et fournira une liste de ces catégories à la Direc-
tion générale du Ministère des relations extérieures du Mexique aux fins de leur enregis-
trement.  

3. La Commission informera la Direction générale du Protocole et le Ministère des 
relations extérieures du Mexique de l’arrivée ou du recrutement de tout membre de son 
personnel qui rend des services à la Commission, en indiquant la catégorie ou la fonction 
à remplir, et s’oblige à accomplir les formalités d’accréditation et d’enregistrement pour 
les membres des missions diplomatiques, des bureaux consulaires et des organisations in-
ternationales ayant leur siège ou une représentation au Mexique  

Article 10. Documents de déplacement 

1. Le Ministère des relations extérieures du Mexique délivre les visas 0-1 officiels 
valides pour des entrées multiples pendant un an aux administrateurs, au Directeur géné-
ral et au Directeur général adjoint.  

2. Le Ministère des relations extérieures du Mexique délivre les visas 0-4 officiels 
valides pour des entrées multiples pendant un an aux autres membres du personnel de la 
Commission.  

Article 11. Pièce d’identité 

1. Le Ministère des relations extérieures du Mexique délivre les cartes d’identité cor-
respondantes aux administrateurs, au directeur général et au directeur général adjoint.  

2. Le Ministère des relations extérieures du Mexique délivre des cartes d’identité si-
milaires à celles délivrées au personnel administratif de rang comparable des organisa-
tions internationales aux autres membres du personnel de la Commission qui ne sont pas 
des citoyens mexicains.  
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Article 12. Coopération avec les autorités et respect de la législation mexicaine 

La Commission coopère à tout moment avec les autorités gouvernementales compé-
tentes pour faciliter l’administration de la justice, garantir le respect de la législation 
mexicaine et prévenir tout abus des privilèges et immunités et facilités prévues par le 
présent Accord.  

Article 13. Levée de l’immunité 

1. Sans préjudice des dispositions du présent Accord ou de l’Accord, un abandon des 
privilèges et une levée des immunités prévues dans le présent Accord ne sont autorisés 
que de la manière suivante :  

a) Les privilèges accordés à la Commission, conformément à l’article 4, au Directeur 
général et au Directeur général adjoint ne peuvent être abandonnés et les immunités le-
vées que par le conseil d’administration; et  

b) Les privilèges accordés aux autres membres du personnel de la Commission ne 
peuvent être abandonnés et les immunités levées que par le directeur général.  

2. L’abandon des privilèges et la levée des immunités effectués conformément au 
présent article doivent être déposés sous forme écrite auprès du Ministère des relations 
extérieures du Mexique.  

Article 14. Interprétation et consultations 

1. Les Parties s’efforcent à tout moment de se mettre d’accord quant à 
l’interprétation et à l’application du présent Accord et ne négligent aucun effort pour ré-
gler les questions pouvant affecter son application.  

2. Sur demande écrite de l’une ou l’autre des Parties, celles-ci se consultent concer-
nant l’interprétation ou l’application du présent Accord. Ces consultations ont lieu dans 
les 20 jours qui suivent la date à laquelle la demande écrite a été présentée.  

Article 15. Date d’entrée en vigueur, modifications et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement aura 
notifié la Commission par la voie diplomatique l’informant que les formalités législatives 
requises ont été accomplies.  

2. Le présent Accord peut être modifié si les Parties en conviennent ainsi par écrit. 
Lesdites modifications entreront en vigueur conformément aux dispositions du paragra-
phe précédent.  

3. L’une ou l’autre des Parties peut mettre fin au présent Accord moyennant préavis 
de six mois signifié à l’autre Partie.  
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SIGNÉ à Mexico le quatre octobre 1995, en deux exemplaires originaux, en langue 
espagnole et anglaise, les deux documents faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
Le Sous-secrétaire de la coopération internationale  

auprès du Ministère des relations extérieures,  
JAVIER TREVIÑO CANTU 

Pour la Commission de coopération écologique frontalière : 
Le Directeur général,  

ROGER FRAUENFELDER 
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and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America concerning the activities of enter-
prises charged with providing analytical support services "The Analysis Group 
LLC (DOCPER-AS-55-01), The Analysis Group LLC (DOCPER-AS-55-02) 
(VN 1)". Berlin, 4 January 2007 

Entry into force:  4 January 2007, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 30 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif aux activités des entreprises 
chargées de fournir des services d'appui analytique "The Analysis Group LLC 
(DOCPER-AS-55-01), The Analysis Group LLC (DOCPER-AS-55-02) (VN 1)". 
Berlin, 4 janvier 2007 

Entrée en vigueur :  4 janvier 2007, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 30 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Morocco 

Agreement concerning financial cooperation between the Government of the Feder-
al Republic of Germany and the Government of the Kingdom of Morocco (Ac-
quisition of a participation by the KfW). Rabat, 27 February 2007 

Entry into force:  27 February 2007 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Arabic, French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 30 May 2007 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-

tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
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Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement du Royaume du Maroc (Acquisition d'une 
participation par la KfW). Rabat, 27 février 2007 

Entrée en vigueur :  27 février 2007 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  arabe, français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 30 mai 2007 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 

règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Grand Duchy of Luxembourg on relations in the audiovi-
sual field. Berlin, 14 June 2002 

Entry into force:  22 September 2003 by notification, in accordance with article 12  
Authentic text:  German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 30 May 2007 
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Texte authentique :  allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 30 mai 2007 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE GRAND 
DUCHY OF LUXEMBOURG ON RELATIONS IN THE AUDIOVISUAL 
FIELD 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg, 

Conscious that audiovisual co-productions can make an important contribution to the 
development of the film industry and to increasing the economic and cultural exchange 
between the two countries; 

Determined to stimulate the development of economic cooperation between the Fed-
eral Republic of Germany and the Grand Duchy of Luxembourg; 

Governed by the wish to create an atmosphere conducive to good relations in the 
audiovisual field, in particular for the joint production of films, television, video and 
multimedia productions; 

Bearing in mind that the quality of co-productions can contribute to broadening the 
production and distribution of films, television, video and multimedia productions of the 
two countries; 

Have agreed as follows: 

Article 1. Competent authorities 

 (1) Co-productions, to which this Agreement shall apply, shall require recognition 
by the competent authorities of both Contracting Parties. These shall be, in the Federal 
Republic of Germany, the Federal Office of Economics and Export Control (Bundesamt 
für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle), and in Luxembourg, the National Film Fund 
(Fonds national de soutien à la production audiovisuelle). 

 (2) The Contracting Parties shall inform each other in the event that the competent 
authorities are replaced by others. 

Article 2. Recognition as national films 

 (1) Films that are produced within the framework of this Agreement shall be re-
garded as national films. 

 (2) Such films shall be wholly entitled to the privileges deriving from those provi-
sions concerning the audiovisual industry that are in force, or which may be enacted, in 
the respective states. 
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Article 3. Prerequisites for the recognition of co-productions 

 (1) The co-producers of a film must be based or have a registered office in the terri-
tory of one of the Contracting Parties. 

 (2) The participation of the co-producers of both countries may vary between 20 
(twenty) percent and 80 (eighty) percent per film. 

 (3) The contribution of the minority producer must comprise an effective technical 
and artistic participation. In principle, the minority producer’s contribution to technical 
and artistic personnel shall be in proportion with his financial contribution. 

 (4) Technical and artistic personnel shall be understood to mean persons who, in ac-
cordance with the laws applicable in each country, are considered authors, including plot 
or screenwriters, directors, composers, chief editors, directors of photography, art direc-
tors, actors and sound technicians. The contribution of each of these personnel members 
shall be assessed on an individual basis. 

 (5) In principle, the contribution of each Contracting Party shall include, in addition 
to one of the persons according to paragraph 4, at least one actor in a leading role, one 
actor in a supporting role and/or one qualified film technician. 

 (6) However, the lead actor may be replaced by two qualified film technicians. 

Article 4. Participants 

Those taking part in the production of a film must belong to the following categories 
of people: 

With regard to the Federal Republic of Germany: 
- Germans in the sense of the Basic Law; 
- Persons who belong to the German cultural sphere and whose place of permanent 

residency is in the Federal Republic of Germany;  
- Nationals of a member state of the European Union; 
- Nationals of another contracting state of the Agreement of 2 May 1992 concerning 

the European Economic Area (EEA Agreement); 
With regard to the Grand Duchy of Luxembourg: 
- Nationals of Luxembourg; 
- Nationals of a member state of the European Union; 
- Nationals of another contracting state of the Agreement of 2 May 1992 concerning 

the European Economic Area (EEA Agreement); 
- Persons of any nationality who are permanent residents of the Grand Duchy of 

Luxembourg; 
- Persons of any nationality who in accordance with administrative practice are con-

sidered to have equal status to nationals of Luxembourg. 
Taking into consideration the special requirements of a co-production and following 

prior agreement between the competent authorities of both countries, participants other 
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than those listed above may also be allowed to take part in the execution of a co-
production. 

Article 5. Distribution of films 

The Contracting Parties reaffirm their desire to engage in and promote, through all 
permissible means, the distribution of films of the other Contracting Party in their respec-
tive territories. 

Article 6. Minority and majority participations in multilateral co-productions 

In the case of multilateral co-productions, the minority participation shall not consti-
tute less than 10 (ten) percent and the majority participation not more than 70 (seventy) 
percent of the total costs of the film. 

Article 7. Financial co-productions 

 (1) In a departure from the preceding provisions of this Agreement, and in the inter-
est of bilateral co-production, such films may also be permitted that are produced in both 
countries and in relation to which the minority participation, in accordance with the co-
production agreement, is limited solely to a financial participation, although the minority 
participation may not constitute less than 20 (twenty) percent of the final cost of the film. 

 (2) Each of these productions shall be recognised as a bilateral co-production only 
after the competent German and Luxembourg authorities have given their permission to 
that effect. 

 (3) The financial expenditure in both countries on the promotion of such co-
productions shall balance itself out over the course of two years. 

 (4) The Joint Commission, established in accordance with Article 10, shall examine 
every two years whether the financial balance has been achieved. 

Article 8. Balanced participation 

 (1) A balance must be observed as much in the artistic, technical and acting partici-
pations, as in the financial and technical participations of both countries (studios, labora-
tories and post-production). 

 (2) The Joint Commission shall assess whether such a balance has been achieved 
and, in the case to the contrary, shall take such measures as it deems necessary to re-
establish such a balance. 

Article 9  

The opening and closing credits, as well as the promotional material of co-
productions, must indicate that the work in question is a German-Luxembourg co-
production.  
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Article 10. Joint Commission 

 (1) The competent authorities of both Contracting Parties shall consult each other 
about the application of this Agreement in order to resolve any difficulties arising from 
the implementation of its provisions. Furthermore, with a view to promoting, as the op-
portunity arises, cooperation in the film industry, they shall propose the corresponding 
modifications in the joint interest of both countries. 

 (2) For the purposes of assessing the implementation of this Agreement, the Con-
tracting Parties shall establish a Joint Commission comprising representatives from both 
their Governments and professional organisations. 

 (3) The Commission shall, in principle, meet every two years, alternately in one of 
the two countries. At the request of one of the contracting parties, especially if the appli-
cation of this Agreement has given rise to particular difficulties, the Joint Commis-
sion may also be convened for a special session. 

 (4) The competent authorities of both Contracting Parties shall inform each other 
regularly of the granting, rejection, modification and withdrawal of co-productions. Prior 
to rejecting a request for approval, the competent authority shall consult the competent 
authority of the other Contracting Party. 

Article 11 

The provisions of this Agreement on film co-productions shall apply equally to co-
productions in the spheres of television, video and multimedia. 

Article 12. Final provisions 

 (1) This Agreement shall be concluded for an indefinite period. 
 (2) This Agreement shall enter into force on the date on which the Government of 

the Grand Duchy of Luxembourg has informed the Government of the Federal Republic 
of Germany that the domestic requirements for its entry into force have been fulfilled. 
The relevant date shall be the day of receipt of the notification. 

 (3) Either Contracting Party may terminate this Agreement, by giving three months’ 
notice thereof to the other Contracting Party, through the diplomatic channel. 

 (4) Termination of this Agreement shall not affect the completion of co-productions 
approved while it was in force. 

 (5) Registration of this Agreement with the Secretariat of the United Nations, in ac-
cordance with Article 102 of the Charter of the United Nations, shall be initiated by the 
Government of the Federal Republic of Germany immediately following its entry into 
force. The other Contracting Party shall be informed of registration, and of the UN regis-
tration number, as soon as this has been confirmed by the Secretariat. 
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DONE in Berlin, on 14 June 2002, in two originals in the German language. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
GUNTER MULACK 

JULIAN NIDA-RÜMELIN 

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg: 
JULIEN ALEX 

FRANÇOIS BILTEEN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ DE 
LUXEMBOURG CONCERNANT LES RELATIONS DANS LE DOMAI-
NE AUDIOVISUEL 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg, 

Conscients que les coproductions audiovisuelles sont susceptibles d’apporter une 
contribution substantielle au développement de l’industrie cinématographique ainsi qu’à 
une hausse des échanges économiques et culturels entre leurs deux pays; 

Déterminés à stimuler la coopération économique entre la République fédérale 
d’Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg; 

Souhaitant mettre en place un cadre propice à de bonnes relations dans le domaine 
audiovisuel, en particulier pour la réalisation commune de productions cinématographi-
ques, télévisées, vidéo et multimédia; 

Sachant que la qualité des coproductions peut contribuer à l’augmentation de la pro-
duction et de la diffusion des productions cinématographiques, télévisées, vidéo et mul-
timédia de leurs deux pays; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Autorités compétentes 

1) Les coproductions auxquelles le présent Accord doit être appliqué doivent être re-
connues en tant que telles d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties 
contractantes. Les autorités compétentes sont, pour la République fédérale d’Allemagne, 
le Ministère fédéral de l’économie et du contrôle des exportations (Bundesamt für Wirt-
schaft und Ausfuhrkontrolle), et pour le Luxembourg, le Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle. 

2) En cas de changement des autorités compétentes, les Parties contractantes s’en in-
forment mutuellement. 

Article 2. Statut de films nationaux 

1) Les films qui sont réalisés dans le cadre du présent Accord sont considérés com-
me des films nationaux. 

2) Les films concernés sont pleinement éligibles aux avantages résultant des disposi-
tions qui s’appliquent ou qui seront adoptées à l’avenir pour le secteur audiovisuel dans 
chaque État. 
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Article 3. Conditions préalables à la reconnaissance des coproductions 

1) Les coproducteurs du film doivent posséder leur siège ou un établissement sur le 
territoire de l’une des Parties contractantes. 

2) La participation des coproducteurs des deux pays peut s’élever à un taux de 20 
(vingt) pour cent à 80 (quatre-vingt) pour cent par film. 

3) La contribution du producteur minoritaire doit comprendre une participation tech-
nique et artistique effective. En principe, la contribution du producteur minoritaire au 
personnel artistique et technique doit être proportionnelle à sa contribution financière. 

4) L’on entend par personnel technique et artistique les personnes qui sont considé-
rées comme des auteurs conformément aux lois applicables dans chaque pays, en particu-
lier les auteurs de scripts, les scénaristes, les metteurs en scène, les compositeurs, les 
chefs monteurs, les réalisateurs de l’image, les directeurs artistiques, les acteurs et les 
techniciens du son. La contribution de chacun de ces collaborateurs doit être appréciée 
sur une base individuelle. 

5) En principe, la contribution de chaque Partie contractante comprend, outre une 
personne telle que visée au paragraphe 4, au minimum un artiste principal, un artiste se-
condaire et/ou un technicien cinématographique qualifié. 

6) L’artiste principal peut être remplacé à cette fin par deux techniciens cinémato-
graphiques qualifiés. 

Article 4. Participants 

Les personnes participant à la réalisation d’un film doivent appartenir à l’une des ca-
tégories suivantes : 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
- Les ressortissants allemands au sens de la Constitution allemande; 
- Les personnes qui appartiennent à la sphère culturelle allemande et qui possèdent 

leur résidence permanente sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne; 
- Les ressortissants d’un État membre de l’Union européenne; 
- Les ressortissants d’un autre État signataire de l’Accord du 2 mai 1992 relatif à 

l’Espace économique européen (Accord EEE). 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 
- Les ressortissants luxembourgeois; 
- Les ressortissants d’un État membre de l’Union européenne; 
- Les ressortissants d’un autre État signataire de l’Accord du 2 mai 1992 relatif à 

l’Espace économique européen (Accord EEE); 
- Les personnes d’une quelconque nationalité qui possèdent leur résidence perma-

nente sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg; 
- Les personnes d’une quelconque nationalité qui sont assimilées aux ressortissants 

luxembourgeois conformément à la pratique administrative. 
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Dans le respect des exigences particulières de la coproduction et après une concerta-
tion préalable entre les autorités compétentes des deux pays, d’autres participants que les 
personnes précitées peuvent également être admis à la réalisation d’une coproduction. 

Article 5. Diffusion des films 

Les Parties contractantes affirment l’intention de mettre en œuvre tous les moyens 
admissibles pour assurer et favoriser la diffusion des films de l’autre Partie contractante 
respective sur leur territoire respectif. 

Article 6. Participations minoritaires et majoritaires dans 
des coproductions multilatérales 

Dans le cas de coproductions multilatérales, la participation minoritaire ne peut être 
inférieure à un taux de 10 (dix) pour cent et la participation majoritaire ne peut être supé-
rieure à un taux de 70 (soixante-dix) pour cent du coût total du film. 

Article 7. Coproductions financières 

1) À titre de dérogation aux dispositions précédentes du présent Accord, peuvent 
également être admis dans l’intérêt de la coproduction bilatérale les films qui sont réali-
sés dans l’un des deux pays et dans lesquels la participation minoritaire se limite exclusi-
vement aux termes du contrat de coproduction à la participation financière, une telle par-
ticipation minoritaire ne pouvant être inférieure à un taux de 20 (vingt) pour cent du coût 
final du film. 

2) La reconnaissance en tant que coproduction bilatérale n’est accordée à chacune de 
ces œuvres sur une base individuelle qu’après l’approbation préalable des autorités com-
pétentes allemandes et luxembourgeoises.  

3) Les montants financiers accordés à la promotion de telles coproductions dans les 
deux pays doivent être liquidés dans un délai de deux ans. 

4) La Commission mixte instituée conformément à l’article 10 du présent Accord 
contrôle à intervalles de deux ans si l’équilibre financier a été respecté. 

Article 8. Équivalence des participations 

1) Une équivalence doit être observée en ce qui concerne aussi bien les participa-
tions artistiques, techniques et scéniques que les participations financières et techniques 
des deux pays (studios, laboratoires et postproduction).  

2) La Commission mixte examine si cette équivalence a été observée, et si tel n’est 
pas le cas, elle prend les mesures qu’elle estime nécessaires au rétablissement de 
l’équivalence. 
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Article 9 

Le générique de début et de fin ainsi que le matériel publicitaire des coproductions 
doivent mentionner qu’il s’agit d’une coproduction germano-luxembourgeoise.  

Article 10. Commission mixte 

1) Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accorderont sur l’application 
du présent Accord afin de résoudre les difficultés survenant dans le cadre de la mise en 
œuvre de ses dispositions. Le cas échéant, elles proposeront en outre les modifications 
appropriées dans l’intérêt commun des deux pays pour favoriser la coopération cinéma-
tographique. 

2) Aux fins du contrôle de l’application du présent Accord, les Parties contractantes 
instituent une commission mixte, qui se compose de représentants des deux Gouverne-
ments et d’organisations professionnelles. 

3) La Commission tient en principe une réunion tous les deux ans, alternativement 
dans les deux pays. À la demande de l’une des Parties contractantes, notamment si des 
difficultés particulières surviennent dans l’application de l’Accord, une réunion extraor-
dinaire de la Commission mixte peut également être convoquée. 

4) Les autorités compétentes des Parties contractantes s’informent régulièrement sur 
l’attribution, le refus, la modification et la révocation des coproductions. Avant le refus 
d’une demande d’octroi d’une approbation, l’autorité compétente consulte l’autorité de 
l’autre Partie contractante respective. 

Article 11 

Les dispositions du présent Accord concernant les coproductions cinématographi-
ques s’appliquent également mutatis mutandis aux coproductions dans le domaine télévi-
sé, vidéo et multimédia. 

Article 12. Dispositions finales 

1) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2) Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg notifiera au Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne que les conditions d’entrée en vigueur prévues par son droit national sont 
remplies. La date déterminante est celle de la réception de la notification. 

3) Chacune des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord en adressant à l’autre 
Partie contractante un préavis écrit de trois mois par la voie diplomatique. 

4) La dénonciation de l’Accord n’affecte pas la réalisation de coproductions qui ont 
été approuvées pendant sa durée de validité. 

5) L’enregistrement du présent Accord par le Secrétariat des Nations Unies confor-
mément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies sera effectué immédiatement 
après son entrée en vigueur par le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne. 
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L’autre Partie contractante sera informée de l’enregistrement et recevra le numéro 
d’enregistrement dès que le Secrétariat des Nations Unies l’aura confirmé. 

FAIT à Berlin, le 14 juin 2002. en deux exemplaires en langue allemande. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
GUNTER MULACK 

JULIAN NIDA-RÜMELIN 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg : 
JULIEN ALEX 

FRANÇOIS BILTGEN 
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Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie relatif à l'envoi d'experts 
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